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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Code civil 

 

­ Article 1386-12 (abrogé) 

Version en vigueur du 10 décembre 2004 au 01 octobre 2016 
Abrogé par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 4 
Modifié par Loi n°2004-1343 du 9 décembre 2004 - art. 29 () JORF 10 décembre 2004 

 
Le producteur ne peut invoquer la cause d'exonération prévue au 4° de l'article 1386­11 lorsque le dommage a été 
causé par un élément du corps humain ou par les produits issus de celui­ci. 

 
B. Évolution de la disposition contestée 

1. Loi n° n°98-389 du 19 mai 1998 relative à la responsabilité du fait des 
produits défectueux 

­ Article 13 

 
Il est inséré, dans le même titre, un article 1386­12 ainsi rédigé : 
« Art. 1386­12. ­ Le producteur ne peut invoquer la cause d'exonération prévue au 4o de l'article 1386­11 lorsque 
le dommage a été causé par un élément du corps humain ou par les produits issus de celui­ci. 
« Le producteur ne peut invoquer les causes d'exonération prévues aux 4o et 5o de l'article 1386­11 si, en présence 
d'un défaut qui s'est révélé dans un délai de dix ans après la mise en circulation du produit, il n'a pas pris les 
dispositions propres à en prévenir les conséquences dommageables. » 
 
 

2. Loi n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification du droit 

­ Article 29 

I. ­ Le code civil est ainsi modifié : 
1° L'article 1386­2 est ainsi rédigé : 
« Art. 1386­2. ­ Les dispositions du présent titre s'appliquent à la réparation du dommage qui résulte d'une atteinte 
à la personne. 
« Elles s'appliquent également à la réparation du dommage supérieur à un montant déterminé par décret, qui 
résulte d'une atteinte à un bien autre que le produit défectueux lui­même. » ; 
2° Le premier alinéa de l'article 1386­7 est ainsi rédigé : 
« Le vendeur, le loueur, à l'exception du crédit­bailleur ou du loueur assimilable au crédit­bailleur, ou tout autre 
fournisseur professionnel n'est responsable du défaut de sécurité du produit dans les mêmes conditions que le 
producteur que si ce dernier demeure inconnu. » ; 
3° Le second alinéa de l'article 1386­12 est supprimé. 
II. ­ Les dispositions du I sont applicables aux produits dont la mise en circulation est postérieure à la date d'entrée 
en vigueur de la loi n° 98­389 du 19 mai 1998 relative à la responsabilité du fait des produits défectueux, même 
s'ils ont fait l'objet d'un contrat antérieur. Toutefois, elles ne s'appliquent pas aux litiges ayant donné lieu à une 
décision de justice définitive à la date de publication de la présente loi. 
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III. ­ Les dispositions du présent article sont applicables à Mayotte, en Nouvelle­Calédonie, dans les îles Wallis 
et Futuna et dans les Terres australes et antarctiques françaises. 

­ Article 1386-12 [modifié] 

 
Le producteur ne peut invoquer la cause d'exonération prévue au 4° de l'article 1386­11 lorsque le dommage a été 
causé par un élément du corps humain ou par les produits issus de celui­ci. 
Le producteur ne peut invoquer les causes d'exonération prévu es aux 4° et 5° de l'article 1386­11 si, en présence 
d'un défaut qui s'est révélé dans un délai de dix ans après la mise en circulation du produit, il n'a pas pris les 
dispositions propres à en prévenir les conséquences dommageables. 
 
 

3. Ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des 
contrats, du régime général et de la preuve des obligations 

 

­ Article 2 

Le titre IV bis « De la responsabilité du fait des produits défectueux » est remplacé par les dispositions suivantes 
:  
« Sous­titre II  
« LA RESPONSABILITE EXTRACONTRACTUELLE 
[…] 
« Chapitre II  
« La responsabilité du fait des produits défectueux 
[…] 
« Art. 1245­11.­Le producteur ne peut invoquer la cause d'exonération prévue au 4° de l'article 1245­10 lorsque 
le dommage a été causé par un élément du corps humain ou par les produits issus de celui­ci. 
[…] 
 

4. Loi n° 2018-287 du 20 avril 2018 ratifiant l'ordonnance n° 2016-131 du 10 
février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de 
la preuve des obligations 

 

­ Article 1 

 
L'ordonnance n° 2016­131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la 
preuve des obligations est ratifiée. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Directive 85/374/CEE du Conseil du 25 juillet 1985 relative au 
rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et 
administratives des États membres en matière de responsabilité du fait des 
produits défectueux 

 

­ Considérant 1 

considérant qu'un rapprochement des législations des États membres en matière de responsabilité du producteur 
pour les dommages causés par le caractère défectueux de ses produits est nécessaire du fait que leur disparité est 
susceptible de fausser la concurrence, d'affecter la libre circulation des marchandises au sein du marché commun 
et d'entraîner des différences dans le niveau de protection du consommateur contre les dommages causés à sa 
santé et à ses biens par un produit défectueux; 

­ Considérant 2 

considérant que seule la responsabilité sans faute du producteur permet de résoudre de façon adéquate le problème, 
propre à notre époque de technicité croissante, d'une attribution juste des risques inhérents à la production 
technique moderne; 

­ Considérant 16 

considérant que, pour des raisons analogues, la possibilité offerte à un producteur de se libérer de la responsabilité 
s'il prouve que l'état des connaissances scientifiques et techniques au moment de la mise en circulation du produit 
par lui ne permettait pas de déceler l'existence du défaut peut être ressentie dans certains États membres comme 
une restriction injusitifée de la protection des consommateurs; qu'il doit donc être possible pour un État membre 
de maintenir dans sa législation ou de prescrire par une législation nouvelle l'inadmissibilité de cette preuve 
libératoire; qu'en cas de législation nouvelle, le recours à cette dérogation doit toutefois être subordonné à une 
procédure de stand­still communautaire pour accroître, si possible, le niveau de protection dans la Communauté 
de manière uniforme; 

­ Article 4  

La victime est obligée de prouver le dommage, le défaut et le lien de causalité entre le défaut et le dommage.  

­ Article 6  

1. Un produit est défectueux lorsqu'il n'offre pas la sécurité à laquelle on peut légitimement s'attendre compte tenu 
de toutes les circonstances, et notamment:  
a) de la présentation du produit;  
b) de l'usage du produit qui peut être raisonnablement attendu;  
c) du moment de la mise en circulation du produit.  
2. Un produit ne peut être considéré comme défecteux par le seul fait qu'un produit plus perfectionné a été mis en 
circulation postérieurement à lui.  

­ Article 7  

Le producteur n'est pas responsable en application de la présente directive s'il prouve:  
a) qu'il n'avait pas mis le produit en circulation;  
b) que, compte tenu des circonstances, il y a lieu d'estimer que le défaut ayant causé le dommage n'existati pas au 
moment où le produit a été mis en circulation par lui ou que ce défaut est né postérieurement;  
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c) que le produit n'a été ni fabriqué pour la vente ou pour toute autre forme de distribution dans un but économique 
du producteur, ni fabriqué ou distribué dans le cadre de son activité professionnelle;  
d) que le défaut est dû à la conformité du produit avec des règles impératives émanant des pouvoirs publics;  
e) que l'état des connaissances scientifiques et techniques au moment de la mise en circulation du produit par lui 
n'a pas permis de déceler l'existence du défaut;  
f) s'agissant du fabricant d'une partie composante, que le défaut est imputable à la conception du produit dans 
lequel la partie composante a été incorporée ou aux instructions données par le fabricant du produit.  

­ Article 13  

La présente directive ne porte pas atteinte aux droits dont la victime d'un dommage peut se prévaloir au titre du 
droit de la responsabilité contractuelle ou extracontractuelle ou au titre d'un régime spécial de responsabilité 
existant au moment de la notification de la présente directive.  
 

­ Article 15  

1. Chaque État membre peut:  
a) par dérogation à l'article 2, prévoir dans sa législation qu'au sens de l'article 1er, le terme « produit » désigne 
également les matières premières agricoles et le produits de la chasse;  
b) par dérogation à l'article 7 point e), maintenir ou, sous réserve de la procédure définie au paragraphe 2 du 
présent article, prévoir dans sa législation que le producteur est responsable même s'il prouve que l'état des 
connaissances scientifiques et techniques au moment de la mise en circulation du produit par lui ne permettait pas 
de déceler l'existence du défaut.  
2. L'État membre qui souhaite introduire la mesure prévue au paragraphe 1 point b) communique à la Commission 
le texte de la mesure envisagée. Celle­ci en informe les autres États membres.  
L'État membre concerné surseoit à prendre la mesure envisagée pendant un délai de neuf mois à compter de 
l'information de la Commission et à condition que celle­ci n'ait pas entretemps soumis au Conseil une proposition 
de modification de la présente directive portant sur la matière visée. Si, toutefois, la Commission, dans un délai 
de trois mois à compter de la réception de ladite information, ne communique pas à l'État membre concerné son 
intention de présenter une telle proposition au Conseil, l'État membre peut prendre immédiatement la mesure 
envisagée.  
Si la Commission présente au Conseil une telle proposition de modification de la présente directive dans le délai 
de neuf mois précité, l'État membre concerné surseoit à la mesure envisagée pendant un nouveau délai de dix­huit 
mois à compter de la présentation de ladite proposition.  
3. Dix ans après la date de notification de la présente directive, la Commission soumet au Conseil un rapport sur 
l'incidence pour la protection des consommateurs et le fonctionnement du marché commun de l'application faite 
par les tribunaux de l'article 7 point e) et du paragraphe 1 point b) du présent article. À la lumière de rapport le 
Conseil, statuant dans les conditions prévues à l'article 100 du traité sur proposition de la Commission, décide de 
l'abrogation de l'article 7 point e).  
 
 

2. Code civil 

­ Article 1386-1 (abrogé) 

Abrogé par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 4 
Création Loi n°98-389 du 19 mai 1998 - art. 1 () JORF 21 mai 1998 
 
Le producteur est responsable du dommage causé par un défaut de son produit, qu'il soit ou non lié par un contrat 
avec la victime. 

­ Article 1386-2 (abrogé) 

Abrogé par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 4 
Modifié par Loi n°2004-1343 du 9 décembre 2004 - art. 29 () JORF 10 décembre 2004 
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Les dispositions du présent titre s'appliquent à la réparation du dommage qui résulte d'une atteinte à la personne. 
Elles s'appliquent également à la réparation du dommage supérieur à un montant déterminé par décret, qui résulte 
d'une atteinte à un bien autre que le produit défectueux lui­même. 
 
 

­ Article 1386-3 (abrogé) 

Abrogé par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 4 
Création Loi n°98-389 du 19 mai 1998 - art. 1 () JORF 21 mai 1998 

 
Est un produit tout bien meuble, même s'il est incorporé dans un immeuble, y compris les produits du sol, de 
l'élevage, de la chasse et de la pêche. L'électricité est considérée comme un produit. 
 

­ Article 1386-4 (abrogé) 

Abrogé par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 4 
Création Loi n°98-389 du 19 mai 1998 - art. 1 () JORF 21 mai 1998 

 
Un produit est défectueux au sens du présent titre lorsqu'il n'offre pas la sécurité à laquelle on peut légitimement 
s'attendre. 
Dans l'appréciation de la sécurité à laquelle on peut légitimement s'attendre, il doit être tenu compte de toutes les 
circonstances et notamment de la présentation du produit, de l'usage qui peut en être raisonnablement attendu et 
du moment de sa mise en circulation. 
Un produit ne peut être considéré comme défectueux par le seul fait qu'un autre, plus perfectionné, a été mis 
postérieurement en circulation. 
 

­ Article 1386-5 (abrogé) 

Abrogé par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 4 
Création Loi n°98-389 du 19 mai 1998 - art. 1 () JORF 21 mai 1998 

 
Un produit est mis en circulation lorsque le producteur s'en est dessaisi volontairement. 
Un produit ne fait l'objet que d'une seule mise en circulation. 

­ Article 1386-6 (abrogé) 

Modifié par LOI n° 2016-138 du 11 février 2016 - art. 2 
Abrogé par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 4 

 
Est producteur, lorsqu'il agit à titre professionnel, le fabricant d'un produit fini, le producteur d'une matière 
première, le fabricant d'une partie composante. 
Est assimilée à un producteur pour l'application du présent titre toute personne agissant à titre professionnel : 
1° Qui se présente comme producteur en apposant sur le produit son nom, sa marque ou un autre signe distinctif 
; 
2° Qui importe un produit dans la Communauté européenne en vue d'une vente, d'une location, avec ou sans 
promesse de vente, ou de toute autre forme de distribution ; 
3° Qui fait don d'un produit vendu sous marque de distributeur en tant que fabricant lié à une entreprise ou à un 
groupe d'entreprises, au sens de l'article L. 112­6 du code de la consommation. 
Ne sont pas considérées comme producteurs, au sens du présent titre, les personnes dont la responsabilité peut 
être recherchée sur le fondement des articles 1792 à 1792­6 et 1646­1. 
 



10 
 

­ Article 1386-7 (abrogé) 

Abrogé par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 4 
Modifié par Loi n°2006-406 du 5 avril 2006 - art. 2 (V) JORF 6 avril 2006 

 
Si le producteur ne peut être identifié, le vendeur, le loueur, à l'exception du crédit­bailleur ou du loueur 
assimilable au crédit­bailleur, ou tout autre fournisseur professionnel, est responsable du défaut de sécurité du 
produit, dans les mêmes conditions que le producteur, à moins qu'il ne désigne son propre fournisseur ou le 
producteur, dans un délai de trois mois à compter de la date à laquelle la demande de la victime lui a été notifiée. 
Le recours du fournisseur contre le producteur obéit aux mêmes règles que la demande émanant de la victime 
directe du défaut. Toutefois, il doit agir dans l'année suivant la date de sa citation en justice. 
 

­ Article 1386-8 (abrogé) 

Abrogé par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 4 
Création Loi n°98-389 du 19 mai 1998 - art. 1 () JORF 21 mai 1998 

 
En cas de dommage causé par le défaut d'un produit incorporé dans un autre, le producteur de la partie composante 
et celui qui a réalisé l'incorporation sont solidairement responsables. 
 

­ Article 1386-9 (abrogé) 

Abrogé par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 4 
Création Loi n°98-389 du 19 mai 1998 - art. 1 () JORF 21 mai 1998 

 
Le demandeur doit prouver le dommage, le défaut et le lien de causalité entre le défaut et le dommage. 
 

­ Article 1386-10 (abrogé) 

Abrogé par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 4 
Création Loi n°98-389 du 19 mai 1998 - art. 1 () JORF 21 mai 1998 

 
Le producteur peut être responsable du défaut alors même que le produit a été fabriqué dans le respect des règles 
de l'art ou de normes existantes ou qu'il a fait l'objet d'une autorisation administrative. 

­ Article 1386-11 (abrogé) 

Abrogé par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 4 
Création Loi n°98-389 du 19 mai 1998 - art. 1 () JORF 21 mai 1998 

 
Le producteur est responsable de plein droit à moins qu'il ne prouve : 
1° Qu'il n'avait pas mis le produit en circulation ; 
2° Que, compte tenu des circonstances, il y a lieu d'estimer que le défaut ayant causé le dommage n'existait pas 
au moment où le produit a été mis en circulation par lui ou que ce défaut est né postérieurement ; 
3° Que le produit n'a pas été destiné à la vente ou à toute autre forme de distribution ; 
4° Que l'état des connaissances scientifiques et techniques, au moment où il a mis le produit en circulation, n'a 
pas permis de déceler l'existence du défaut ; 
5° Ou que le défaut est dû à la conformité du produit avec des règles impératives d'ordre législatif ou 
réglementaire. 
Le producteur de la partie composante n'est pas non plus responsable s'il établit que le défaut est imputable à la 
conception du produit dans lequel cette partie a été incorporée ou aux instructions données par le producteur de 
ce produit. 
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­ Article 1386-12 (abrogé) 

Abrogé par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 4 
Modifié par Loi n°2004-1343 du 9 décembre 2004 - art. 29 () JORF 10 décembre 2004 

 
Le producteur ne peut invoquer la cause d'exonération prévue au 4° de l'article 1386­11 lorsque le dommage a été 
causé par un élément du corps humain ou par les produits issus de celui­ci. 
 

­ Article 1386-13 (abrogé) 

Abrogé par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 4 
Création Loi n°98-389 du 19 mai 1998 - art. 1 () JORF 21 mai 1998 

 
La responsabilité du producteur peut être réduite ou supprimée, compte tenu de toutes les circonstances, lorsque 
le dommage est causé conjointement par un défaut du produit et par la faute de la victime ou d'une personne dont 
la victime est responsable. 
 

­ Article 1386-14 (abrogé) 

Abrogé par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 4 
Création Loi n°98-389 du 19 mai 1998 - art. 1 () JORF 21 mai 1998 

 
La responsabilité du producteur envers la victime n'est pas réduite par le fait d'un tiers ayant concouru à la 
réalisation du dommage. 
 

­ Article 1386-15 (abrogé) 

Abrogé par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 4 
Création Loi n°98-389 du 19 mai 1998 - art. 1 () JORF 21 mai 1998 

 
Les clauses qui visent à écarter ou à limiter la responsabilité du fait des produits défectueux sont interdites et 
réputées non écrites. 
Toutefois, pour les dommages causés aux biens qui ne sont pas utilisés par la victime principalement pour son 
usage ou sa consommation privée, les clauses stipulées entre professionnels sont valables. 
 

­ Article 1386-16 (abrogé) 

Abrogé par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 4 
Création Loi n°98-389 du 19 mai 1998 - art. 1 () JORF 21 mai 1998 

 
Sauf faute du producteur, la responsabilité de celui­ci, fondée sur les dispositions du présent titre, est éteinte dix 
ans après la mise en circulation du produit même qui a causé le dommage à moins que, durant cette période, la 
victime n'ait engagé une action en justice. 
 

­ Article 1386-17 (abrogé) 

Abrogé par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 4 
Création Loi n°98-389 du 19 mai 1998 - art. 1 () JORF 21 mai 1998 
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L'action en réparation fondée sur les dispositions du présent titre se prescrit dans un délai de trois ans à compter 
de la date à laquelle le demandeur a eu ou aurait dû avoir connaissance du dommage, du défaut et de l'identité du 
producteur. 
 

­ Article 1386-18 (abrogé) 

Abrogé par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 4 
Création Loi n°98-389 du 19 mai 1998 - art. 1 () JORF 21 mai 1998 

 
Les dispositions du présent titre ne portent pas atteinte aux droits dont la victime d'un dommage peut se prévaloir 
au titre du droit de la responsabilité contractuelle ou extracontractuelle ou au titre d'un régime spécial de 
responsabilité. 
Le producteur reste responsable des conséquences de sa faute et de celle des personnes dont il répond. 
 
Livre Ier : Des personnes 
Titre Ier : Des droits civils 
Chapitre II : Du respect du corps humain 

­ Article 16 

    Création Loi n°94-653 du 29 juillet 1994 - art. 2 () JORF 30 juillet 1994 

 
    La loi assure la primauté de la personne, interdit toute atteinte à la dignité de celle­ci et garantit le respect de 
l'être humain dès le commencement de sa vie. 
 

­ Article 16-1 

    Création Loi n°94-653 du 29 juillet 1994 - art. 3 () JORF 30 juillet 1994 

 
    Chacun a droit au respect de son corps. 
    Le corps humain est inviolable. 
    Le corps humain, ses éléments et ses produits ne peuvent faire l'objet d'un droit patrimonial. 

­ Article 16-1-1 

    Création LOI n°2008-1350 du 19 décembre 2008 - art. 11 

 
    Le respect dû au corps humain ne cesse pas avec la mort. 
    Les restes des personnes décédées, y compris les cendres de celles dont le corps a donné lieu à crémation, 
doivent être traités avec respect, dignité et décence. 

­ Article 16-2 

    Modifié par LOI n°2008-1350 du 19 décembre 2008 - art. 12 

 
    Le juge peut prescrire toutes mesures propres à empêcher ou faire cesser une atteinte illicite au corps humain 
ou des agissements illicites portant sur des éléments ou des produits de celui­ci, y compris après la mort. 

­ Article 16-3 

    Modifié par Loi n°2004-800 du 6 août 2004 - art. 9 () JORF 7 août 2004 

 
    Il ne peut être porté atteinte à l'intégrité du corps humain qu'en cas de nécessité médicale pour la personne ou à 
titre exceptionnel dans l'intérêt thérapeutique d'autrui. 
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    Le consentement de l'intéressé doit être recueilli préalablement hors le cas où son état rend nécessaire une 
intervention thérapeutique à laquelle il n'est pas à même de consentir. 

­ Article 16-4 

    Modifié par LOI n°2021-1017 du 2 août 2021 - art. 23 

 
    Nul ne peut porter atteinte à l'intégrité de l'espèce humaine. 
    Toute pratique eugénique tendant à l'organisation de la sélection des personnes est interdite. 
    Est interdite toute intervention ayant pour but de faire naître un enfant génétiquement identique à une autre 
personne vivante ou décédée. 
    Sans préjudice des recherches tendant à la prévention, au diagnostic et au traitement des maladies, aucune 
transformation ne peut être apportée aux caractères génétiques dans le but de modifier la descendance de la 
personne. 

­ Article 16-5 

    Création Loi n°94-653 du 29 juillet 1994 - art. 3 () JORF 30 juillet 1994 

 
    Les conventions ayant pour effet de conférer une valeur patrimoniale au corps humain, à ses éléments ou à ses 
produits sont nulles. 

­ Article 16-6 

    Création Loi n°94-653 du 29 juillet 1994 - art. 3 () JORF 30 juillet 1994 

 
    Aucune rémunération ne peut être allouée à celui qui se prête à une expérimentation sur sa personne, au 
prélèvement d'éléments de son corps ou à la collecte de produits de celui­ci. 

­ Article 16-7 

    Création Loi n°94-653 du 29 juillet 1994 - art. 3 () JORF 30 juillet 1994 

 
    Toute convention portant sur la procréation ou la gestation pour le compte d'autrui est nulle. 
 

­ Article 16-8 

    Création Loi n°94-653 du 29 juillet 1994 - art. 3 () JORF 30 juillet 1994 

 
    Aucune information permettant d'identifier à la fois celui qui a fait don d'un élément ou d'un produit de son 
corps et celui qui l'a reçu ne peut être divulguée. Le donneur ne peut connaître l'identité du receveur ni le receveur 
celle du donneur. 
    En cas de nécessité thérapeutique, seuls les médecins du donneur et du receveur peuvent avoir accès aux 
informations permettant l'identification de ceux­ci. 
 

­ Article 16-8-1 

    Création LOI n°2021-1017 du 2 août 2021 - art. 5 (V) 

 
    Dans le cas d'un don de gamètes ou d'un accueil d'embryon, les receveurs sont les personnes qui ont donné leur 
consentement à l'assistance médicale à la procréation. 
    Le principe d'anonymat du don ne fait pas obstacle à l'accès de la personne majeure née d'une assistance 
médicale à la procréation avec tiers donneur, sur sa demande, à des données non identifiantes ou à l'identité du 
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tiers donneur, dans les conditions prévues au chapitre III du titre IV du livre Ier de la deuxième partie du code de 
la santé publique. 

­ Article 16-9 

    Création Loi n°94-653 du 29 juillet 1994 - art. 3 () JORF 30 juillet 1994 

 
    Les dispositions du présent chapitre sont d'ordre public. 
 
 
Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  
Titre III : Des sources d'obligations  
Sous-titre II : La responsabilité extracontractuelle  
Chapitre II : La responsabilité du fait des produits défectueux  
 

­ Article 1245 

Modifié par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 2 
 
Le producteur est responsable du dommage causé par un défaut de son produit, qu'il soit ou non lié par un 
contrat avec la victime. 
 

­ Article 1245-1 

Création Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 2 
 
Les dispositions du présent chapitre s'appliquent à la réparation du dommage qui résulte d'une atteinte à la 
personne. 
Elles s'appliquent également à la réparation du dommage supérieur à un montant déterminé par décret, qui 
résulte d'une atteinte à un bien autre que le produit défectueux lui­même. 
 

­ Article 1245-2 

Création Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 2 
 
Est un produit tout bien meuble, même s'il est incorporé dans un immeuble, y compris les produits du sol, de 
l'élevage, de la chasse et de la pêche. L'électricité est considérée comme un produit. 
 

­ Article 1245-3 

Création Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 2 
 
Un produit est défectueux au sens du présent chapitre lorsqu'il n'offre pas la sécurité à laquelle on peut 
légitimement s'attendre. 
Dans l'appréciation de la sécurité à laquelle on peut légitimement s'attendre, il doit être tenu compte de toutes les 
circonstances et notamment de la présentation du produit, de l'usage qui peut en être raisonnablement attendu et 
du moment de sa mise en circulation. 
Un produit ne peut être considéré comme défectueux par le seul fait qu'un autre, plus perfectionné, a été mis 
postérieurement en circulation. 
 

­ Article 1245-4 

Création Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 2 
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Un produit est mis en circulation lorsque le producteur s'en est dessaisi volontairement. 
Un produit ne fait l'objet que d'une seule mise en circulation. 
 

­ Article 1245-5 

Création Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 2 
 
Est producteur, lorsqu'il agit à titre professionnel, le fabricant d'un produit fini, le producteur d'une matière 
première, le fabricant d'une partie composante. 
Est assimilée à un producteur pour l'application du présent chapitre toute personne agissant à titre professionnel 
: 
1° Qui se présente comme producteur en apposant sur le produit son nom, sa marque ou un autre signe distinctif 
; 
2° Qui importe un produit dans la Communauté européenne en vue d'une vente, d'une location, avec ou sans 
promesse de vente, ou de toute autre forme de distribution. 
Ne sont pas considérées comme producteurs, au sens du présent chapitre, les personnes dont la responsabilité 
peut être recherchée sur le fondement des articles 1792 à 1792­6 et 1646­1. 
 

­ Article 1245-6 

Création Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 2 
 
Si le producteur ne peut être identifié, le vendeur, le loueur, à l'exception du crédit­bailleur ou du loueur 
assimilable au crédit­bailleur, ou tout autre fournisseur professionnel, est responsable du défaut de sécurité du 
produit, dans les mêmes conditions que le producteur, à moins qu'il ne désigne son propre fournisseur ou le 
producteur, dans un délai de trois mois à compter de la date à laquelle la demande de la victime lui a été 
notifiée. 
 
Le recours du fournisseur contre le producteur obéit aux mêmes règles que la demande émanant de la victime 
directe du défaut. Toutefois, il doit agir dans l'année suivant la date de sa citation en justice. 
 

­ Article 1245-7 

Création Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 2 
 
En cas de dommage causé par le défaut d'un produit incorporé dans un autre, le producteur de la partie 
composante et celui qui a réalisé l'incorporation sont solidairement responsables. 
 

­ Article 1245-8 

Création Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 2 
 
Le demandeur doit prouver le dommage, le défaut et le lien de causalité entre le défaut et le dommage. 
 

­ Article 1245-9 

Création Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 2 
 
Le producteur peut être responsable du défaut alors même que le produit a été fabriqué dans le respect des règles 
de l'art ou de normes existantes ou qu'il a fait l'objet d'une autorisation administrative. 
 

­ Article 1245-10 

Création Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 2 
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Le producteur est responsable de plein droit à moins qu'il ne prouve : 
1° Qu'il n'avait pas mis le produit en circulation ; 
2° Que, compte tenu des circonstances, il y a lieu d'estimer que le défaut ayant causé le dommage n'existait pas 
au moment où le produit a été mis en circulation par lui ou que ce défaut est né postérieurement ; 
3° Que le produit n'a pas été destiné à la vente ou à toute autre forme de distribution ; 
4° Que l'état des connaissances scientifiques et techniques, au moment où il a mis le produit en circulation, n'a 
pas permis de déceler l'existence du défaut ; 
5° Ou que le défaut est dû à la conformité du produit avec des règles impératives d'ordre législatif ou 
réglementaire. 
Le producteur de la partie composante n'est pas non plus responsable s'il établit que le défaut est imputable à la 
conception du produit dans lequel cette partie a été incorporée ou aux instructions données par le producteur de 
ce produit. 
 

­ Article 1245-11 

Création Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 2 
 
Le producteur ne peut invoquer la cause d'exonération prévue au 4° de l'article 1245­10 lorsque le dommage a 
été causé par un élément du corps humain ou par les produits issus de celui­ci. 
 

­ Article 1245-12 

Création Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 2 
 
La responsabilité du producteur peut être réduite ou supprimée, compte tenu de toutes les circonstances, lorsque 
le dommage est causé conjointement par un défaut du produit et par la faute de la victime ou d'une personne 
dont la victime est responsable. 
 

­ Article 1245-13 

Création Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 2 
 
La responsabilité du producteur envers la victime n'est pas réduite par le fait d'un tiers ayant concouru à la 
réalisation du dommage. 
 

­ Article 1245-14 

Création Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 2 
 
Les clauses qui visent à écarter ou à limiter la responsabilité du fait des produits défectueux sont interdites et 
réputées non écrites. 
Toutefois, pour les dommages causés aux biens qui ne sont pas utilisés par la victime principalement pour son 
usage ou sa consommation privée, les clauses stipulées entre professionnels sont valables. 
 

­ Article 1245-15 

Création Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 2 
 
Sauf faute du producteur, la responsabilité de celui­ci, fondée sur les dispositions du présent chapitre, est éteinte 
dix ans après la mise en circulation du produit même qui a causé le dommage à moins que, durant cette période, 
la victime n'ait engagé une action en justice. 
 

­ Article 1245-16 

Création Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 2 
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L'action en réparation fondée sur les dispositions du présent chapitre se prescrit dans un délai de trois ans à 
compter de la date à laquelle le demandeur a eu ou aurait dû avoir connaissance du dommage, du défaut et de 
l'identité du producteur. 
 

­ Article 1245-17 

Création Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 2 
 
Les dispositions du présent chapitre ne portent pas atteinte aux droits dont la victime d'un dommage peut se 
prévaloir au titre du droit de la responsabilité contractuelle ou extracontractuelle ou au titre d'un régime spécial 
de responsabilité. 
Le producteur reste responsable des conséquences de sa faute et de celle des personnes dont il répond. 
 
 

3. Code de la santé publique 

Première partie : Protection générale de la santé 
Livre II : Don et utilisation des éléments et produits du corps humain 
Titre Ier : Principes généraux 
Chapitre unique 

­ Article L. 1211-1 

    Version en vigueur depuis le 07 août 2004 
    Modifié par Loi n°2004-800 du 6 août 2004 - art. 7 () JORF 7 août 2004 
 
    La cession et l'utilisation des éléments et produits du corps humain sont régies par les dispositions du chapitre 
II du titre Ier du livre Ier du code civil et par les dispositions du présent livre. 
    Les activités afférentes à ces éléments et produits, mentionnées au présent livre, y compris l'importation et 
l'exportation de ceux­ci, doivent poursuivre une fin médicale ou scientifique, ou être menées dans le cadre de 
procédures judiciaires conformément aux dispositions applicables à celles­ci. 
 
 
Titre IV : Tissus, cellules, produits du corps humain et leurs dérivés 
Chapitre III : Préparation, conservation et utilisation des tissus, des cellules et de leurs dérivés. 

­ Article L. 1243-1 

    Version en vigueur depuis le 07 août 2004 
    Modifié par Loi n°2004-800 du 6 août 2004 - art. 12 () JORF 7 août 2004 
 
    A l'exception des produits sanguins labiles, sont des produits cellulaires à finalité thérapeutique les cellules 
humaines utilisées à des fins thérapeutiques autologues ou allogéniques, quel que soit leur niveau de 
transformation, y compris leurs dérivés. 
    Lorsque ces produits cellulaires à finalité thérapeutique sont des spécialités pharmaceutiques ou d'autres 
médicaments fabriqués industriellement, ils sont régis par les dispositions du titre II du livre Ier de la cinquième 
partie. Dans les autres cas, ce sont des préparations de thérapie cellulaire régies par les dispositions du présent 
chapitre, y compris lorsque les cellules humaines servent à transférer du matériel génétique. 
 
 
 
 
 
 
 



18 
 

D. Application de la dispositions contestée ou d’autres dispositions 
 

Jurisprudence  

a. Jurisprudence communautaire 
 

­ CJCE, 25 avril 2002, n° C-52/00 

Sur le troisième grief, tiré d'une transposition incorrecte de l'article 7 de la directive 
42.     La Commission fait valoir que, à la différence de l'article 7, sous d) et e), de la directive, qui prévoit des cas 
d'exonération de la responsabilité du producteur qui ne sont assortis d'aucune condition, les articles 1386­11, 
premier alinéa, et 1386­12, second alinéa, du code civil soumettent l'application de ces cas d'exonération au respect 
par le producteur d'une obligation de suivi du produit.  
43.     À titre liminaire, le gouvernement français conteste la recevabilité de deux arguments invoqués par la 
Commission à l'appui de ce troisième grief, au motif qu'ils ne figuraient pas dans l'avis motivé.  
44.     À cet égard, il y a lieu de rappeler que, si la jurisprudence de la Cour exige que les griefs exposés dans la 
requête soient identiques à ceux figurant dans la lettre de mise en demeure et dans l'avis motivé, cette exigence 
ne saurait aller jusqu'à imposer en toute hypothèse une coïncidence totale dans leur formulation, dès lors que 
l'objet du litige n'a pas été étendu ou modifié (arrêt du 9 novembre 1999, Commission/Italie, C­365/97, Rec. p. I­
7773, point 25). En l'espèce, cette condition est remplie et, partant, la fin de non­recevoir dont excipe le 
gouvernement français ne saurait être accueillie.  
45.     Sur le fond, le gouvernement français relève que le troisième grief porte sur un point que, dans son livre 
vert, la Commission elle­même envisage de modifier. Il fait valoir que l'article 15 de la directive laisse aux États 
membres une option en ce qui concerne l'exonération liée à l'état des connaissances scientifiques et techniques au 
moment de la mise en circulation du produit, puisque cette exonération peut être exclue. Il serait donc logique 
qu'une telle exclusion puisse être soumise à une condition telle que l'obligation de suivi des produits, laquelle 
trouverait sa justification dans les obligationsmises à la charge des États membres par la directive 92/59/CEE du 
Conseil, du 29 juin 1992, relative à la sécurité générale des produits (JO L 228, p. 24).  
46.     S'agissant de la référence au livre vert de la Commission, il suffit de renvoyer au point 34 du présent arrêt.  
47.     En ce qui concerne l'argumentation tirée de l'article 15 de la directive, il y a lieu de relever que, si cette 
disposition permet aux États membres de supprimer l'exonération de responsabilité prévue à l'article 7, sous e), 
de ladite directive, elle ne les autorise pas à modifier les conditions d'application de ladite exonération. L'article 
15 ne leur permet pas non plus de supprimer ou de modifier les règles d'exonération prévues à l'article 7, sous d). 
Une telle interprétation ne saurait être infirmée par la directive 92/59, laquelle ne concerne pas la responsabilité 
du producteur du fait des produits qu'il met en circulation.  
48.     Il s'ensuit que le troisième grief de la Commission est également fondé.  
 

­ CJCE, 25 avril 2002, n° C-183/00 

Le cadre juridique 
La réglementation communautaire 
3.     La directive a pour objet le rapprochement des législations des États membres en matière de responsabilité 
du producteur pour les dommages causés par le caractère défectueux de ses produits. Selon son premier 
considérant, ce rapprochement a été rendu nécessaire par le fait que la disparité de ces législations est «susceptible 
de fausser la concurrence, d'affecter la libre circulation des marchandises au sein du marché commun et d'entraîner 
des différences dans le niveau de protection du consommateur contre les dommages causés à sa santé et à ses 
biens par un produit défectueux».  
4.     Le treizième considérant de la directive énonce que, «selon les systèmes juridiques des États membres, la 
victime peut avoir un droit à réparation au titre de la responsabilité extracontractuelle différent de celui prévu par 
la présente directive». Il ajoute que, «dans la mesure où de telles dispositions tendent également à atteindre 
l'objectif d'une protection efficace des consommateurs, elles ne doivent pas être affectées par la présente directive» 
et précise que, «dans la mesure où une protection efficace des consommateurs dans le secteur des produits 
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pharmaceutiques est déjà également assurée dans un État membre par un régime spécial de responsabilité, des 
actions basées sur ce régime doivent rester également possibles».  
5.     L'article 13 de la directive dispose:  
«La présente directive ne porte pas atteinte aux droits dont la victime d'un dommage peut se prévaloir au titre du 
droit de la responsabilité contractuelle ou extracontractuelle ou au titre d'un régime spécial de responsabilité 
existant au moment de la notification de la présente directive.» 
La réglementation nationale 
6.     La loi générale n° 26, du 19 juillet 1984, relative à la protection des consommateurs et des usagers (Boletín 
Oficial del Estado n° 176, du 24 juillet 1984, ci­après la «loi n° 26/84»), prévoit, à ses articles 25 à 28, un régime 
de responsabilité objective permettant aux consommateurs et aux usagers d'obtenir réparation des dommages 
causés par l'utilisation d'une chose, d'un produit ou d'un service.  
7.     À la suite de l'adhésion du royaume d'Espagne aux Communautés européennes, la loi n° 22, du 6 juillet 1994, 
relative à la responsabilité civile pour les dommages causés par des produits défectueux (Boletín Oficial del Estado 
n° 161, du 7 juillet 1994, ci­après la «loi n° 22/94»), a été adoptée aux fins d'assurer la transposition de la directive 
dans l'ordre juridique espagnol.  
8.     L'article 2 de la loi n° 22/94 définit son champ d'application matériel en reprenant la définition du «produit» 
qui figure à l'article 2 de la directive. Dans sa première disposition finale, ladite loi prévoit que les articles 25 à 
28 de la loi n° 26/84 ne s'appliquent pas à la responsabilité civile pour les dommages causés par les produits 
défectueux visés à son article 2.  
Le litige au principal et la question préjudicielle 
9.     Mme González Sánchez a reçu une transfusion sanguine dans un établissement médical dont Medicina 
Asturiana est propriétaire. Le sang utilisé pour la transfusion avait été traité par un centre de transfusion.  
10.     Mme González Sánchez soutient que, lors de cette transfusion, elle a été contaminée par le virus de l'hépatite 
C. Elle a demandé, sur le fondement des dispositions générales du code civil espagnol et des articles 25 à 28 de 
la loi n° 26/84, réparation du préjudice subi à Medicina Asturiana. Cette dernière a contesté l'applicabilité desdits 
articles de la loi n° 26/84 eu égard à la première disposition finale de la loi n° 22/94.  
11.     La juridiction de renvoi tient pour établi que les faits à l'origine du litige entrent dans le champ d'application 
matériel et temporel tant de la loi n° 26/84 que de la loi n° 22/94.  
12.     Au terme d'une analyse de ces deux textes législatifs, la juridiction de renvoi est parvenue à la constatation 
que les droits dont les consommateurs et les usagers peuvent se prévaloir au titre de la loi n° 26/84 sont plus 
étendus que ceux dont les victimes d'un dommage peuvent se prévaloir au titre de la loi n° 22/94 et que, partant, 
la transposition en droit interne de la directive par cette dernière loi a entraîné une restriction des droits que 
détenaient les intéressés lors de la notification de ladite directive.  
13.     Considérant que le litige soulève ainsi une question d'interprétation de l'article 13 de la directive, le Juzgado 
de Primera Instancia e Instrucción n° 5 de Oviedo a décidé de surseoir à statuer et de poser à la Cour la question 
préjudicielle suivante:  
«L'article 13 de la directive n° 85/374/CEE du Conseil, du 25 juillet 1985, relative au rapprochement des 
dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres en matière de responsabilité du fait 
des produits défectueux, doit­il être interprété en ce sens qu'il s'oppose à ce que les droits reconnus aux 
consommateurs par la législation de l'État membre se trouvent limités ou restreints à la suite de la transposition 
de la directive?» 
Sur la question préjudicielle 
14.     Par sa question, la juridiction de renvoi demande en substance si l'article 13 de la directive doit être 
interprété en ce sens que les droits conférés par la législation d'un État membre aux victimes d'un dommage causé 
par un produit défectueux peuvent se trouver limités ou restreints à la suite de la transposition de celle­ci dans 
l'ordre juridique interne dudit État.  
Sur la recevabilité 
15.     Le gouvernement espagnol fait valoir, à titre principal, que la demande préjudicielle est irrecevable dans la 
mesure où l'ordonnance de renvoi n'indique pas les éléments de fait permettant d'établir si la loi n° 22/94 est 
applicable, seule hypothèse dans laquelle la question posée serait pertinente.  
16.     À cet égard, il convient de rappeler que, conformément à une jurisprudence constante, dans le cadre de la 
coopération entre la Cour et les juridictions nationales instituée par l'article 234 CE, il appartient au seul juge 
national, qui est saisi du litige et qui doit assumer la responsabilité de la décision juridictionnelle à intervenir, 
d'apprécier, au regard des particularités de l'affaire, tant la nécessité d'une décision préjudicielle pour être en 
mesure de rendre son jugement que la pertinence des questions qu'il pose à la Cour. Le rejet d'une demande formée 
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par une juridiction nationale n'est possible que s'il apparaît de manière manifeste que l'interprétation du droit 
communautaire ou l'examen de la validité d'une règle communautaire, demandés par cette juridiction, n'ont aucun 
rapport avec la réalité ou l'objet du litige au principal (voir, notamment, arrêts du 22 juin 2000, Fornasar e.a., C­
318/98, Rec. p. I­4785, point 27, et du 10 mai 2001, Agorà et Excelsior, C­223/99 et C­260/99, Rec. p. I­3605, 
points 18 et 20).  
17.     En l'espèce, la juridiction de renvoi a exposé les raisons pour lesquelles l'interprétation de l'article 13 de la 
directive lui est nécessaire aux fins du règlement du litige dont elle est saisie et il n'apparaît pas que la question 
posée soit sans rapport avec la réalité ou l'objet du litige au principal.  
18.     Il s'ensuit que la demande préjudicielle est recevable.  
 

­ CJUE, 21 juin 2017, aff. C-621/15 

43      Eu égard à l’ensemble des considérations qui précèdent il y a lieu de répondre à la première question que 
l’article 4 de la directive 85/374 doit être interprété en ce sens qu’il ne s’oppose pas à un régime probatoire national 
tel que celui en cause au principal en vertu duquel, lorsque le juge du fond est saisi d’une action visant à mettre 
en cause la responsabilité du producteur d’un vaccin du fait d’un défaut allégué de ce dernier, il peut considérer, 
dans l’exercice du pouvoir d’appréciation dont il se trouve investi à cet égard, que, nonobstant la constatation que 
la recherche médicale n’établit ni n’infirme l’existence d’un lien entre l’administration du vaccin et la survenance 
de la maladie dont est atteinte la victime, certains éléments de fait invoqués par le demandeur constituent des 
indices graves, précis et concordants permettant de conclure à l’existence d’un défaut du vaccin et à celle d’un 
lien de causalité entre ce défaut et ladite maladie. Les juridictions nationales doivent toutefois veiller à ce que 
l’application concrète qu’elles font dudit régime probatoire n’aboutisse ni à méconnaître la charge de la preuve 
instituée par ledit article 4 ni à porter atteinte à l’effectivité du régime de responsabilité institué par cette directive. 
 

b. Jurisprudence administrative 
 

­ Conseil d'État, 5ème - 4ème chambres réunies, 30 juin 2017, n° 401497 

1. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis au juge des référés que M. B...A..., qui présentait une 
insuffisance rénale arrivée au stade terminal, a bénéficié, le 21 novembre 2012, d'une transplantation du rein droit 
à l'hôpital de la Conception à Marseille, établissement dépendant de l'Assistance publique à Marseille ; qu'une 
infection fongique ayant été constatée à la suite de l'opération, un traitement antifongique lui a été administré le 
28 novembre ; qu'une première reprise chirurgicale a dû être effectuée en urgence le lendemain ; que le 
surlendemain, une nouvelle intervention a été nécessaire pour explanter le transplant et réaliser un pontage artériel 
fémoro­fémoral croisé gauche ; que M. A...a demandé au juge des référés du tribunal administratif de Marseille 
de lui accorder au titre de la réparation de ses préjudices une provision de 135 000 euros à la charge, à titre 
principal, de l'Office national d'indemnisation des accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections 
nosocomiales (ONIAM) ou, à titre subsidiaire, de l'Assistance publique ­ Hôpitaux de Marseille ; que, par une 
ordonnance du 8 juin 2015, le juge des référés du tribunal administratif de Marseille a rejeté sa requête ; que, par 
une ordonnance du 28 juin 2016, le juge des référés de la cour administrative d'appel de Marseille, saisi par M. 
A..., a annulé cette ordonnance et mis à la charge de l'ONIAM une provision de 81 300 euros ; que l'ONIAM se 
pourvoit en cassation contre cette ordonnance ; 
2. Considérant que la minute de l'ordonnance attaquée a été signée par le magistrat qui l'a rendue, conformément 
à ce que prévoit l'article R. 742­5 du code de justice administrative ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article R. 541­1 du code de justice administrative : " Le juge des référés peut, 
même en l'absence d'une demande au fond, accorder une provision au créancier qui l'a saisi lorsque l'existence de 
l'obligation n'est pas sérieusement contestable. " ; 
4. Considérant qu'aux termes du I de l'article L. 1142­1 du code de la santé publique : " Hors le cas où leur 
responsabilité est encourue en raison d'un défaut d'un produit de santé, les professionnels de santé mentionnés à 
la quatrième partie du présent code, ainsi que tout établissement, service ou organisme dans lesquels sont réalisés 
des actes individuels de prévention, de diagnostic ou de soins ne sont responsables des conséquences 
dommageables d'actes de prévention, de diagnostic ou de soins qu'en cas de faute. / Les établissements, services 
et organismes susmentionnés sont responsables des dommages résultant d'infections nosocomiales, sauf s'ils 
rapportent la preuve d'une cause étrangère " ; qu'aux termes de l'article L. 1142­1­1 de ce code : " Sans préjudice 
des dispositions du septième alinéa de l'article L. 1142­17, ouvrent droit à réparation au titre de la solidarité 
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nationale : 1° Les dommages résultant d'infections nosocomiales dans les établissements, services ou organismes 
mentionnés au premier alinéa du I de l'article L. 1142­1 correspondant à un taux d'atteinte permanente à l'intégrité 
physique ou psychique supérieur à 25 % déterminé par référence au barème mentionné au II du même article, 
ainsi que les décès provoqués par ces infections nosocomiales (...) " ; qu'une infection survenant au cours ou au 
décours de la prise en charge d'un patient et qui n'était ni présente, ni en incubation au début de cette prise en 
charge présente un caractère nosocomial au sens de ces dispositions ; que la circonstance que l'infection a été 
contractée à l'occasion d'une greffe d'organe ne fait pas obstacle à l'application des dispositions citées ci­dessus ; 
5. Considérant, d'une part, qu'il ressort du rapport des experts désignés par la commission de conciliation et 
d'indemnisation des accidents médicaux, auquel s'est référé le juge des référés, que les graves complications dont 
M. A...a été victime à la suite de la transplantation dont il a bénéficié le 21 novembre 2012, qui ont entraîné un 
taux de déficit fonctionnel permanent évalué à 30 %, ont été causées par la contamination du greffon par un germe 
infectieux qui soit était déjà présent dans l'organisme du donneur avant le prélèvement, soit s'est développé, en 
raison d'un défaut d'asepsie, dans le liquide de conservation de l'organe prélevé ; qu'en retenant que cette infection, 
survenue au cours ou au décours de la prise en charge du patient et qui n'était ni présente dans son organisme ni 
en incubation au début de celle­ci, avait revêtu un caractère nosocomial, le juge des référés de la cour 
administrative d'appel de Marseille n'a pas commis d'erreur de droit ; qu'en en déduisant que l'existence de 
l'obligation à la charge de l'ONIAM présentait le caractère non sérieusement contestable exigé par les dispositions 
de l'article R. 541­1 du code de justice administrative, il n'a entaché son ordonnance d'aucune erreur de 
qualification juridique ; 
6. Considérant, d'autre part, qu'en jugeant qu'un organe prélevé en vue d'une transplantation ne constitue pas un 
produit de santé au sens du I de l'article L. 1142­1 du code de la santé publique, le juge des référés de la cour 
administrative d'appel de Marseille n'a pas, contrairement à ce que soutient l'ONIAM, commis d'erreur de droit ni 
d'erreur de qualification juridique ; 
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'ONIAM n'est pas fondé à demander l'annulation de 
l'ordonnance attaquée ;  
8. Considérant que les dispositions de l'article L. 761­1 du code de justice administrative font obstacle à ce que 
soit mise à la charge de M. A..., qui n'est pas, dans la présente instance, la partie perdante, la somme que demande 
l'ONIAM au titre des frais exposés et non compris dans les dépens ; qu'il y a lieu, dans les circonstances de 
l'espèce, de mettre à la charge de l'ONIAM une somme de 3 000 euros à verser à M. A...au titre de ces dispositions 
; 
 

c. Jurisprudence judiciaire 
 

­ Cour de Cassation, Chambre civile 1, du 9 juillet 1996, 94-13.414 

Attendu que Mme X... a été contaminée par le virus d'immunodéficience humaine (VIH) à l'occasion de 
transfusions de sang et de plasma frais congelé faites en mai 1983 et novembre 1986, les produits sanguins ayant 
été fournis par l'Association pour la gestion du poste de transfusion sanguine du Havre (l'Association) ; que Mme 
X... a saisi le Fonds d'indemnisation des transfusés et hémophiles contaminés par le VIH (le Fonds), qui, le 6 
juillet 1992, lui a proposé une somme de 1 646 000 francs " correspondant à l'intégralité de son préjudice 
spécifique de contamination " défini, dans la proposition même du Fonds, comme étant " un préjudice personnel 
et non économique qui recouvre l'ensemble des troubles dans les conditions d'existence entraînées par la 
séropositivité puis, s'il y a lieu, par la survenance du Sida déclaré " ; que Mme X... a accepté cette proposition le 
30 juillet 1992, puis, en novembre 1992, a engagé une procédure judiciaire contre l'Association et une clinique en 
demandant la réparation, d'une part, de son préjudice moral, sous déduction de la somme versée par le Fonds, 
d'autre part, de son préjudice économique, l'évolution de son état de santé l'ayant contrainte à cesser son activité 
professionnelle d'infirmière ; que Mme X... étant décédée en cours de procédure de cassation, son époux a repris 
l'instance ; 
Sur le moyen unique, pris en ses trois premières branches : 
Attendu que l'Association reproche d'abord à la cour d'appel d'avoir retenu sa responsabilité pour manquement à 
son obligation de fournir des produits sanguins exempts de vice alors que, d'une part, le vice interne du sang 
présenterait pour elle le caractère d'extériorité de la force majeure, alors que, d'autre part, l'arrêt n'aurait donné 
aucun effet à l'inaction des pouvoirs publics quand à l'information sur l'existence de lots sanguins contaminés, et 
alors que, enfin, les dommages n'étaient pas prévisibles, de sorte qu'auraient été violés les articles 1147, 1148 et 
1150 du Code civil ; 
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Mais attendu que les organismes de transfusion sanguine sont tenus de fournir aux receveurs des produits exempts 
de vices et qu'ils ne peuvent s'exonérer de cette obligation de sécurité que par la preuve d'une cause étrangère ; 
que le vice interne du sang, même indécelable, pas plus que des fautes imputées aux pouvoirs publics en raison 
d'une information insuffisante, ne constituent une cause exonératoire de leur responsabilité ; qu'ainsi les griefs ne 
sont pas fondés ; 
Mais sur les trois dernières branches du moyen, réunies : 
Vu les articles 47 de la loi n° 91­1406 du 31 décembre 1991, 1147 du Code civil et 31 du nouveau Code de 
procédure civile ; 
Attendu que la cour d'appel a accueilli la demande de Mme X... en ce qu'elle portait sur son préjudice moral aux 
motifs que l'article 47 de la loi du 31 décembre 1991 n'y faisait pas obstacle ; qu'elle a évalué ce préjudice à la 
somme de 1 800 000 francs, constaté que Mme X... avait perçu du même chef une indemnité de 1 646 000 francs 
allouée par le Fonds et condamné en conséquence l'Association à verser à la victime la différence, soit 154 000 
francs ; 
Attendu, cependant, que l'acceptation par la victime d'une offre d'indemnisation correspondant, conformément 
aux dispositions de l'article 47­III, de la loi du 31 décembre 1991, à la réparation intégrale de son préjudice 
spécifique de contamination, la prive d'intérêt à solliciter une autre indemnité du même chef ; que la cour d'appel, 
qui a constaté que le préjudice moral qu'elle retenait correspondait au préjudice spécifique de contamination n'a, 
dès lors, pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations ; 
 

­ Cour de Cassation, Chambre civile 1, du 28 avril 1998, 96-20.421 

Attendu que Mme X..., imputant sa séropositivité à des transfusions sanguines qu'elle pensait avoir subies à 
l'occasion d'accouchements, a d'abord saisi le Fonds d'indemnisation des transfusés et hémophiles contaminés, 
qui a rejeté sa demande en raison de l'absence de preuve de telles transfusions ; que Mme X... a alors demandé à 
la juridiction des référés d'ordonner une expertise, qui a permis d'établir qu'elle avait, en réalité, été contaminée 
par du plasma utilisé lors de l'exérèse d'un kyste ; qu'elle a alors engagé une action en réparation de son préjudice 
contre le Centre régional de transfusion sanguine de Bordeaux, fournisseur du plasma vicié, et son assureur, la 
Mutuelle d'assurances du corps sanitaire français ; 
Sur le premier moyen : 
Vu l'article 47 de la loi n° 91­1406 du 31 décembre 1991 ; 
Attendu que l'arrêt attaqué a déclaré irrecevable la demande de Mme X... tendant à la réparation du préjudice né 
de sa contamination au motif qu'elle n'était plus recevable après la saisine du Fonds à poursuivre la réparation du 
même préjudice devant les juridictions de droit commun ; 
Attendu qu'en statuant ainsi, alors que l'article 47 de la loi du 31 décembre 1991 n'interdît pas aux victimes dont 
la demande d'indemnisation a été rejetée par le Fonds d'engager une action devant les juridictions du droit 
commun, la cour d'appel a violé l'article susvisé ; 
Sur le second moyen : 
Vu les articles 1147 et 1384, alinéa premier, du Code civil, interprétés à la lumière de la directive CEE n° 85­374 
du 24 juillet 1985 ; 
Attendu que tout producteur est responsable des dommages causés par un défaut de son produit, tant à l'égard des 
victimes immédiates que des victimes par ricochet, sans qu'il y ait lieu de distinguer selon qu'elles ont la qualité 
de partie contractante ou de tiers ; 
Attendu que le mari et les enfants de Mme X... avaient demandé à la cour d'appel l'indemnisation du préjudice 
moral subi par eux du fait de la contamination de leur épouse et mère, mais que l'arrêt attaqué, tout en retenant 
que Mme X... avait bien été contaminée par la virus de l'immunodéficience humaine à l'occasion d'une transfusion 
de plasma lyophilisé fourni par le Centre régional de transfusion sanguine de Bordeaux, lequel n'établissait pas 
l'existence d'une cause étrangère exonératoire de sa responsabilité, les a néanmoins déboutés de leur demande au 
motif qu'ils ne rapportaient pas le preuve d'une faute commise par ce centre en relation de causalité avec leur 
préjudice ; 
 

­ Cour de Cassation, Chambre civile 1, du 7 novembre 2006, 05-11.604 

Sur le moyen unique, pris en ses deux premières branches : 
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Attendu que sitôt livré, dans le jardin de son domicile personnel, des deux m3 de béton qu'il avait commandés 
pour réaliser là un bassin à poissons, M. X..., en bottes, gants et pantalon "jean", entreprit l'étalement du matériau 
; qu'au bout d'une heure, il constata que ses jambes présentaient d'importantes lésions cutanées et un saignement 
généralisé ; qu'à l'hôpital auprès duquel il fut immédiatement conduit, furent diagnostiquées des brûlures en 
deuxième degré profond et troisième degré ; que par la suite M. X... a assigné la société fournisseuse Béton de 
France sud­ouest (la société) et la compagnie Axa, assureur de celle­ci, pour responsabilité du fait d'un produit 
défectueux ; 
Attendu qu'il est fait grief à l'arrêt attaqué (Montpellier, 14 décembre 2004) d avoir accueilli la demande, alors, 
selon le moyen, que la cour d'appel, en violation de l'article 1386­4 du code civil, aurait méconnu les conséquences 
de ses constatations selon lesquelles les documents contractuels avaient porté à la connaissance de l'utilisateur 
tant les risques de brûlure en cas de contact prolongé du béton frais avec la peau que les précautions à observer ; 
Mais attendu que la cour d'appel a relevé, outre la non communication par la société de la composition exacte du 
béton livré, que ses conditions générales de vente mentionnaient seulement des risques d'allergies, rougeurs ou 
brûlures lors de la mise en oeuvre et le conseil de se munir de gants et lunettes ; qu'en déduisant de ces 
constatations l'insuffisance d'une information qui n'attirait en rien l'attention du client sur la nécessité de porter 
des couvre­bottes et des vêtements de protection imperméables à l'eau pour éviter tout contact avec la peau, ainsi 
que celle de retirer les vêtements et équipements de protection lorsqu'ils sont saturés de béton mouillé et de laver 
immédiatement les zones exposées, puis en retenant, en conséquence, l'offre d'un produit dépourvu de la sécurité 
à laquelle le client pouvait légitimement s'attendre, la cour d'appel a légalement justifié sa décision ; 
Et sur la troisième branche, telle qu'exposée au mémoire en demande et reproduite en annexe : 
Attendu que c'est à partir d'une appréciation souveraine de la portée des déclarations de M. X... aux organismes 
d'assurances que la cour d'appel a retenu que l'heure pendant laquelle il avait conservé son pantalon mouillé ne 
caractérisait pas en l'espèce la faute exonératoire de l'article 1386­13 du code civil ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre civile 1, 22 novembre 2007, 06-14.174 

Attendu qu'au mois de juillet 1991, et à deux reprises, M. Z..., médecin esthéticien, a pratiqué sur le visage de 
Mme X..., désireuse de suivre un traitement d'effacement de rides et imperfections cutanées, des injections de 
Dermalive, produit fabriqué et vendu à ces fins par la société Dermatech ; que des nodules inflammatoires étant 
ultérieurement apparus sur le visage de la patiente, et en lien certain de causalité avec les interventions opérées, 
le praticien et la société ont été condamnés in solidum à dommages­intérêts envers elle ;  
Sur le premier moyen du pourvoi principal, pris en ses trois branches :  
Attendu que la société Dermatech fait grief à l'arrêt attaqué d'avoir ainsi statué, alors, selon le moyen :  
1° / que l'expert, M.Y..., n'a pas été consulté sur l'existence d'un éventuel défaut du produit Dermalive injecté à 
Mme X... ; que dans son rapport, il a conclu que " le produit utilisé, en l'occurrence le Dermalive, était conforme 
à la législation et à la réglementation en vigueur puisqu'il avait satisfait à toutes les exigences de sécurité et de 
fiabilité édictées par les normes européennes. Il était agréé par la CEE (produit bénéficiait du marquage CE) " (p. 
14, point 4), et également que " d'un point de vue scientifique, il n'est pas possible de savoir si une injection unique 
de Dermalive de 0,8 ml aurait entraîné la survenue de tels granulomes ou bien si celle­ci est la conséquence du 
fait que le docteur Z... a réalisé une deuxième injection, même quantitativement minime, trois semaines environ 
après la première injection, sans respecter le délai d'au moins trois mois qui est préconisé par le Laboratoire 
Dermatech " (p. 22, point 5 et p. 14, point 5) ; qu'en retenant que l'expert aurait établi " une association directe et 
certaine entre le défaut du produit et le dommage subi ", la cour d'appel a méconnu les termes du rapport 
d'expertise, en violation de l'article 1134 du code civil ;  
2° / que la responsabilité du producteur est soumise à la condition que le demandeur prouve, outre le dommage, 
le défaut du produit et le lien de causalité entre le défaut et le dommage ; que le défaut du produit, qui doit être 
précisément caractérisé, ne peut se déduire de la seule survenance du dommage ; qu'en retenant que le dommage 
subi par Mme X... aurait mis en évidence une absence de sécurité du produit à laquelle son utilisateur pouvait 
légitimement s'attendre et, ainsi démontré la défectuosité de celui­ci, la cour d'appel s'est bornée à déduire 
l'existence d'un défaut du produit du seul dommage subi par Mme X..., sans aucunement caractériser ce défaut ; 
qu'en statuant ainsi, elle a violé les articles 1386­4 et 1386­9 du code civil ;  
3° / que dans l'appréciation du caractère défectueux d'un produit, il doit être tenu compte " de toutes les 
circonstances et notamment de la présentation du produit " ; que cette présentation ne peut s'entendre de la simple 
plaquette publicitaire, mais doit être étendue à la notice d'utilisation de celui­ci ; que la brochure publicitaire du 
Dermalive comportait la mention expresse " un impératif : demander conseil à votre médecin " ; que ce produit 
n'était distribué qu'à des médecins ; que la notice d'utilisation du produit indiquait " le praticien doit informer le 
patient qu'il existe des effets secondaires potentiels …. Parmi ceux­ci : … quelques cas de granulomes 
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inflammatoires … " ; que la cour d'appel a constaté que M. Z..., praticien auquel la notice d'utilisation était 
destinée, " n'avait pas informé Mme X... de la possible survenue de complications à type de granulomes 
inflammatoires au décours des injections qui étaient envisagées " ; qu'en retenant néanmoins que l'existence d'une 
défectuosité du Dermalive aurait été établie au regard du seul contenu de la " brochure d'information à caractère 
publicitaire " remise à Mme X..., la cour d'appel a violé l'article 1386­4 du code civil ;  
Mais attendu qu'aux termes de l'article 1386­4, alinéa 2, du code civil, le défaut d'un produit, au sens de ses articles 
1386­1 et suivants, s'apprécie en tenant compte de toutes les circonstances, et notamment de sa présentation ; que, 
par motifs propres et adoptés, la cour d'appel a relevé que, si la notice d'utilisation du Dermalive, remise aux seuls 
médecins, mentionnait le risque d'effets indésirables tels que ceux survenus, la plaquette d'information, 
communiquée préalablement à Mme X..., n'en faisait aucun état, malgré leur présence dans la littérature médicale 
et leur incidence sur un éventuel renoncement de la patiente aux soins ; que par ces seuls motifs, qui rendent 
surabondantes les critiques des deux premières branches, et mal fondées celles de la troisième, elle a légalement 
justifié sa décision ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre civile 1, 22 mai 2008, 05-20.317 

Attendu que M. X..., brancardier, qui avait subi, entre mars 1992 et mai 1993, la vaccination contre l'hépatite B, 
obligatoire pour tous les employés de la clinique où il exerçait, a ressenti, peu après, d'importants troubles qui ont 
conduit au diagnostic de la sclérose en plaques ; qu'imputant l'apparition de cette maladie à la vaccination reçue, 
il a, après avoir obtenu une indemnisation de la part de l'Etat au titre de la réparation du dommage imputable à 
une vaccination obligatoire sur le fondement de l'article L. 3111­9 du code de la santé publique ainsi que sa prise 
en charge par la CPAM de la Sarthe au titre de la législation sur les accidents du travail, recherché la responsabilité 
civile de la société Pasteur vaccins, fabricant et fournisseur du vaccin, aux droits de laquelle se trouve la société 
Sanofi Pasteur MSD, et l'organisme de sécurité sociale en réparation de son préjudice ; que l'arrêt a rejeté ses 
demandes ; 
Sur le pourvoi principal de M. X..., pris en ses deux dernières branches : 
Vu l'article 1353 du code civil, ensemble l'article 1382 du même code interprété à la lumière de la directive n° 85­
374 du 25 juillet 1985 ; 
Attendu que pour débouter M. X... de ses demandes dirigées contre la société Aventis Pasteur MSD devenue 
Sanofi Pasteur MSD, l'arrêt retient que la preuve scientifique absolue est impossible puisque l'étiologie de la 
sclérose en plaques n'est pas connue, que personne ne peut actuellement expliquer comment cette vaccination 
pourrait provoquer l'apparition de cette maladie, que cette constatation interdit de considérer qu'il puisse y avoir 
une quelconque présomption en l'absence d'autre facteur connu de contamination, qu'à défaut de lien scientifique, 
aucun lien statistique n'a été démontré et qu'il n'y a pas de probabilité suffisante du lien de causalité entre la 
maladie dont souffre M. X... et la vaccination contre l'hépatite B ; 
Attendu, cependant, que si l'action en responsabilité du fait d'un produit défectueux exige la preuve du dommage, 
du défaut et du lien de causalité entre le défaut et le dommage, une telle preuve peut résulter de présomptions, 
pourvu qu'elles soient graves, précises et concordantes ; 
D'où il suit qu'en se déterminant ainsi, en référence à une approche probabiliste déduite exclusivement de l'absence 
de lien scientifique et statistique entre vaccination et développement de la maladie, sans rechercher si les éléments 
de preuve qui lui étaient soumis constituaient, ou non, des présomptions graves, précises et concordantes du 
caractère défectueux du vaccin litigieux, comme du lien de causalité entre un éventuel défaut et le dommage subi 
par M. X..., la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre civile 1, 22 mai 2008, 06-10.967 

Attendu que M. X..., qui avait été vacciné, le 27 novembre 1997, contre l'hépatite B par M. Y..., médecin, au 
moyen d'une injection du vaccin Engerix B 20, a ressenti, peu après, d'importants troubles qui ont conduit, en juin 
1998, au diagnostic d'une maladie inflammatoire démyélinisante du système nerveux central de type sclérose en 
plaques ; qu'imputant l'apparition de cette maladie à la vaccination, M. X... a assigné en indemnisation M. Y... et 
la société Smithkline Beecham aux droits de laquelle est venue la société Laboratoire Glaxosmithkline ; que la 
CPAM de la Haute­Garonne a été appelée en cause ; 
Attendu que pour débouter M. X... de ses demandes, après avoir relevé qu'âgé de vingt ans et en bonne santé au 
moment de la vaccination, M. X... n'était pas porteur de facteurs favorisants connus, et que la sclérose en plaques 
avait été diagnostiquée, en juin 1998, quelques mois après sa vaccination, l'arrêt retient que le collège d'experts 
qui l'avait examiné indiquait que l'étude des cas notifiés, les données de pharmacovigilance et les études de cas 
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témoins à disposition ne permettaient pas d'affirmer de façon certaine l'existence d'une relation entre la vaccination 
contre l'hépatite B et la survenue d'une sclérose en plaques ; que s'il existe un risque, il est minime et peut être lié 
à des facteurs personnels ; que, par ailleurs, la sclérose en plaques est d'étiologie inconnue, et reste une maladie 
mystérieuse à forte composante auto­immune ; qu'enfin, la seule éventualité d'un risque d'apparition de la maladie 
en relation avec la vaccination litigieuse ne pouvait suffire à démontrer le lien de causalité direct, de nature à 
engager la responsabilité du producteur du vaccin ; 
Attendu, cependant, que si l'action en responsabilité du fait d'un produit défectueux exige la preuve du dommage, 
du défaut et du lien de causalité entre le défaut et le dommage, une telle preuve peut résulter de présomptions, 
pourvu qu'elles soient graves, précises et concordantes ; 
D'où il suit qu'en se déterminant comme elle l'a fait, sans rechercher si les éléments de preuve, qui lui étaient 
soumis par M. X..., constituaient, ou non, des présomptions graves, précises et concordantes du caractère 
défectueux du vaccin litigieux, comme du lien de causalité entre un éventuel défaut et le dommage subi, la cour 
d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre civile 1, 20 septembre 2017, 16-19.643 

Sur le troisième moyen du même pourvoi : 
Attendu que la société fait grief à l'arrêt d'écarter l'exonération de responsabilité qu'elle a invoquée sur le 
fondement du 4° de l'article 1386­11, devenu 1245­10 du code civil, alors, selon le moyen : 
1°/ que le producteur peut s'exonérer de sa responsabilité s'il établit que l'état des connaissances scientifiques et 
techniques, au moment où il a mis le produit en circulation, n'a pas permis de déceler l'existence du défaut ; que 
l'état des connaissances scientifiques et techniques devant être pris en compte pour apprécier cette cause 
d'exonération doit être directement relatif au produit incriminé et ne peut être exclusivement celui concernant un 
produit voisin, quand bien même il y aurait une parenté chimique entre eux ; qu'en l'espèce, les juges du fond se 
sont bornés à relever que les connaissances scientifiques et techniques existant en 1997 permettaient d'établir la 
cardiotoxicité des fenfluramines et de leur métabolite, la norfenfluramine ; qu'ils n'ont pas, en revanche, constaté 
que l'état des connaissances scientifiques et techniques relatif au benfluorex lui­même permettait à l'époque de 
parvenir à une conclusion similaire ; qu'en se prononçant ainsi au regard du seul état des connaissances relatif à 
des substances ayant certes une parenté chimique et un métabolite commun avec le benfluorex (Mediator) mais 
restant pourtant bien distinctes de celui­ci, pour en déduire de façon péremptoire qu' « au plus tard en 1997 
existaient des données scientifiques concordantes sur les effets nocifs du Mediator en raison de l'extrême 
similitude des propriétés du Mediator avec d'autres médicaments jugés dangereux dès 1997 », la cour d'appel a 
violé l'article 1386­11 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance du 10 février 2016 
; 
2°/ que la société faisait valoir que le compte rendu de la réunion du CTPV du 17 décembre 1998, constituant la 
cote D221/72 du dossier pénal, pièce couverte par le secret de l'instruction qui ne pouvait être produite, soulignait 
que si la fenfluramine et le benfluorex avait tous deux pour métabolite la norfenfluramine, celle­ci ne représentait 
qu'un taux circulant de 5 % pour le benfluorex contre 30 % pour la fenfluramine, se traduisant par 7 % de 
norfenfluramine dans les urines pour la fenfluramine contre 2 % pour le benfluorex, ce qui conduisait à la 
conclusion qu'il était improbable que le benfluorex induise les mêmes effets que la fenfluramine ; qu'en relevant 
que selon une étude italienne réalisée en 1999, trois comprimés de Mediator conduisent à produire autant de 
norfenfluramine que deux comprimés d'Isoméride (fenfluramine), sans répondre aux conclusions de la société qui 
montraient qu'en tout état de cause, le taux circulant de norfenfluramine était sans commune mesure pour les deux 
médicaments, la cour d'appel a violé l'article 455 du code de procédure civile ; 
Mais attendu que le producteur est responsable de plein droit du dommage causé par le défaut de son produit à 
moins qu'il ne prouve, selon le 4° de l'article 1386­11, devenu 1245­10 du code civil, que l'état des connaissances 
scientifiques et techniques, au moment où il a mis le produit en circulation, n'a pas permis de déceler l'existence 
du défaut ; que la date de mise en circulation du produit qui a causé le dommage s'entend, dans le cas de produits 
fabriqués en série, de la date de commercialisation du lot dont il faisait partie ; 
Et attendu qu'après avoir retenu le caractère défectueux du Mediator, l'arrêt décrit, par motifs propres et adoptés, 
les conditions dans lesquelles ont été révélés les effets nocifs de ce produit en raison, notamment, de sa similitude 
avec d'autres médicaments qui, ayant une parenté chimique et un métabolite commun, ont été, dès 1997, jugés 
dangereux, ce qui aurait dû conduire la société à procéder à des investigations sur la réalité du risque signalé, et, 
à tout le moins, à en informer les médecins et les patients ; qu'il ajoute que la possible implication du Mediator 
dans le développement de valvulopathies cardiaques, confirmée par le signalement de cas d'hypertensions 
artérielles pulmonaires et de valvulopathies associées à l'usage du benfluorex, a été mise en évidence par des 
études internationales et a conduit au retrait du médicament en Suisse en 1998, puis à sa mise sous surveillance 
dans d'autre pays européens et à son retrait en 2003 en Espagne, puis en Italie ; que, de ces énonciations, desquelles 
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il résulte que l'état des connaissances scientifiques et techniques, au moment de la mise en circulation des produits 
administrés à Mme Y... entre 2006 et 2009, permettait de déceler l'existence du défaut du Mediator, la cour d'appel, 
qui n'était pas tenue de suivre les parties dans le détail de leur argumentation, en a exactement déduit que la société 
n'était pas fondée à invoquer une exonération de responsabilité au titre du dommage subi par Mme Y... ; que le 
moyen n'est pas fondé ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre civile 1, 27 juin 2018, 17-17.469 

ET AUX MOTIFS ADOPTES QUE « sur les demandes dirigées contre le producteur, l'article 1386­1 du code 
civil prévoit que le producteur est responsable du dommage causé par un défaut de son produit, qu'il soit ou non 
lié par un contrat avec la victime; qu'aux termes de l'article 1386­2 de ce code, ce régime de responsabilité 
s'appliquent à la réparation du dommage supérieur à 500 euros qui résulte d'une atteinte à un bien autre que le 
produit défectueux lui­même ; qu'un produit est défectueux selon l'article 1386­4 lorsqu'il n'offre pas la sécurité à 
laquelle on peut légitimement s'attendre ; que selon l'article 1386­9 du même code, le demandeur doit prouver le 
dommage, le défaut et le lien de causalité entre le défaut et le dommage ; que la seule implication du produit dans 
le dommage ne suffit pas à établir son défaut ; qu'enfin, l'article 1386­11 précise que le producteur est responsable 
de plein droit à moins qu'il ne prouve (...) 2º que compte tenu des circonstances, il y a lieu d'estimer que le défaut 
ayant causé le dommage n'existait pas au moment où le produit a été mis en circulation par lui ou que ce défaut 
est né postérieurement ; que, selon l'expertise en page 27 du rapport, l'origine du feu se situe sur l'un des coffrets 
de commande et de régulation des chambres froides ; que l'origine la plus probable est celle d'un départ de feu sur 
le coffret le plus à droite, par un échauffement dû à un desserrage structurel ou accidentel de bornes de 
raccordement ayant entraîné le départ de feu, la destruction de ce coffret, la diffusion conique de l'incendie sur le 
panneau sur lequel ces coffrets étaient installés, et la diffusion au reste du local jusqu'à l'arrivée des services de 
secours ; qu'il n'est contesté par quiconque que ces coffrets ont été fabriqués et produits par Johnson Controls 
France ; que si les sociétés Johnson Controls France et Matequip prétendent que la cause de l'incendie resterait 
indéterminée, pour autant la lecture du rapport d'expertise établit que tel n'est pas le cas ; que si l'expert a par 
contre indiqué qu'il n'était pas possible de dire si l'incendie avait pris en raison d'un défaut d'origine de l'appareil 
ou si la difficulté résidait dans l'intervention de l'installateur, il est bien établi que c'est le coffret qui est à l'origine 
de l'incendie ; que Johnson Controls France ne rapporte pas la preuve de ce que les bornes de raccordement 
internes de ce coffret étaient serrées, faute de produire des contrôles de qualité de ce produit ou au sein même de 
la chaîne de production ; que la seule circonstance de ce que sur un boîtier identique, de telles bornes aient été 
correctement serrées tel que cela ressort de la note de M. C... du 10 février 2014, n'est pas suffisante pour constituer 
la preuve de nature à permettre à Johnson Controls France de s'exonérer de sa responsabilité du fait du produit 
défectueux ; que Carri Nostri rapporte bien la preuve de son dommage, du défaut du coffret et du lien de causalité 
entre ce défaut et son dommage ; que par suite, la responsabilité de Johnson Controls France est engagée de plein 
droit » ; 
1°/ALORS, d'une part, QUE, suivant l'article 1386­4, devenu l'article 1245­3 du code civil, un produit est 
défectueux lorsqu'il n'offre pas la sécurité à laquelle on peut légitimement s'attendre ; que la cour d'appel a relevé 
que l'expert judiciaire a situé le départ du feu dans le coffret de commande construit par la société Johnson 
Controls, a précisé que l'origine du départ de l'incendie pouvait se trouver soit sur une borne intrinsèque au câblage 
intérieur du coffret soit sur une borne de raccordement de service ou d'alimentation, mise en oeuvre par la société 
Matequip, et a ajouté que l'échauffement dû au desserrage avait provoqué le départ du feu ; qu'elle en a déduit que 
le coffret est à l'origine de l'incendie même s'il n'est pas possible de dire si c'est en lien avec un défaut d'origine 
de l'appareil ou avec l'intervention de l'installateur, pour en conclure que la société Carri Nostri rapporte la preuve 
de son dommage, du défaut du coffret et du lien de causalité ; qu'en décidant cependant de retenir la responsabilité 
de la société Johnson Controls France, tout en relevant que, suivant l'expert judiciaire, il n'était pas possible de 
dire si le sinistre était en lien avec un défaut d'origine de l'appareil fourni par la société Johnson Controls France, 
et que l'expert a précisé que c'est dans un défaut de serrage (ou un desserrage naturel) des conducteurs que se 
trouve la cause de départ du feu sur l'un des deux coffrets, de sorte qu'il est établi que la société Matequip n'a pas 
respecté les règles de l'art en matière de raccordement électrique, la cour d'appel, qui n'a pas tiré les conséquences 
légales de ses propres constatations, a violé l'article 1386­4, devenu l'article 1245­3 du code civil, ensemble 
l'article 1386­10, devenu l'article 1245­9 du code civil ; 
2°/ALORS, d'autre part et en toute hypothèse, QU'il appartient au demandeur en réparation du dommage causé 
par un produit qu'il estime défectueux de prouver le défaut invoqué ; que la simple implication du produit en cause 
dans la réalisation du dommage ne suffit pas à établir son défaut au sens de l'article 1386­4, devenu l'article 1245­
3, du code civil ni le lien de causalité entre ce défaut et le dommage ; que, pour retenir la responsabilité de la 
société Johnson Controls France, la cour d'appel a relevé que l'expert judiciaire a situé le départ du feu dans le 
coffret de commande des chambres froides situé à droite, ce coffret étant construit par la société Johnson Controls, 
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a précisé que l'origine du départ de l'incendie pouvait se trouver soit sur une borne intrinsèque au câblage intérieur 
du coffret (réalisé par Johnson Controls) soit sur une borne de raccordement de service ou d'alimentation (mise 
en oeuvre par Matequip) et a ajouté que l'échauffement dû au desserrage avait provoqué le départ du feu ; qu'elle 
en a déduit que ces conclusions permettent de dire que le coffret de la société Johnson Controls est à l'origine de 
l'incendie même s'il n'est pas possible de dire si c'est en lien avec un défaut d'origine de l'appareil ou avec 
l'intervention de l'installateur, pour en conclure que la société Carri Nostri rapporte la preuve de son dommage, 
du défaut du coffret et du lien de causalité ; qu'en se bornant ainsi à relever l'implication du coffret électrique 
fourni par la société Johnson Controls France dans la survenance du sinistre, sans autrement caractériser son 
défaut de sécurité, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article 1386­4, devenu l'article 
1245­3 du code civil, ensemble l'article 1386­10, devenu l'article 1245­9 du code civil. 
 

­ Cour de cassation, Chambre civile 1, 27 novembre 2019, 18-16.537 

Sur le quatrième moyen, pris en ses première, deuxième, troisième et quatrième branches : 
Attendu que la société Sanofi fait le même grief à l'arrêt, alors, selon le moyen : 
1°/ qu'un produit n'est pas défectueux s'il présente la sécurité à laquelle on peut légitimement s'attendre au regard 
de toutes les circonstances ; que la sécurité à laquelle l'on peut légitimement s'attendre doit être appréciée en tenant 
compte notamment de la présentation du produit ; qu'en matière de médicament, la présentation du produit et les 
informations relatives à ses conditions d'utilisation et ses effets indésirables sont déterminées par les termes de 
l'autorisation de mise sur le marché (AMM) délivrée par l'Autorité de santé, garante de la police sanitaire et de la 
sécurité des patients, qui est constituée de plusieurs annexes, à savoir le résumé des caractéristiques du produit 
(RCP) et la notice patient ; que, dès lors, l'existence de risques tératogènes liés à la prise d'un médicament ne 
caractérise pas un défaut lorsque, d'une part, la notice du médicament enjoint expressément et sans équivoque à 
la patiente de consulter son médecin en cas de grossesse ou de simple projet de grossesse et indique que le 
traitement devra être adapté et qu'une surveillance particulière devra être mise en place et, d'autre part, le RCP 
mentionne précisément l'ensemble des risques tératogènes connus ; qu'en l'espèce, la société Sanofi faisait valoir 
le caractère adéquat des informations mises à disposition des patients par ces documents rédigés sous le contrôle 
de l'Autorité de santé, ces documents d'information constituant un tout répondant aux nécessités de sécurité 
sanitaire des patients ; qu'elle soutenait que, si la notice patient ne mentionnait pas précisément la nature des 
risques tératogènes encourus, il y était cependant indiqué « En cas de grossesse ou de désir de grossesse, prévenez 
votre médecin. En effet votre traitement devra éventuellement être adapté et une surveillance particulière devra 
être mise en route. Au moment de la naissance, une surveillance attentive du nouveau­né sera nécessaire. », et que 
le RCP indiquait précisément quelles étaient les malformations identifiées comme étant susceptibles de survenir 
suite à une exposition in utero au médicament ; qu'en considérant, pour dire que le médicament pris par Mme Q... 
avait un caractère défectueux, que la notice patient accompagnant le médicament devait elle­même indiquer 
l'ensemble des risques tératogènes connus, quand il ressortait de ses propres constatations que la notice invitait la 
patiente à consulter un médecin en cas de grossesse ou de projet de grossesse et lui indiquait que le traitement 
devrait être adapté et qu'une surveillance particulière devrait être mise en place, et quand le RCP énumérait 
précisément les effets tératogènes connus, la cour d'appel a violé l'article 1386­4, devenu 1245­3, du code civil ; 
2°/ qu'un produit n'est pas défectueux s'il présente la sécurité à laquelle on peut légitimement s'attendre au regard 
de toutes les circonstances ; que la sécurité à laquelle l'on peut légitimement s'attendre doit être appréciée en tenant 
compte notamment de la destination du produit en cause ; qu'en l'espèce, la société Sanofi faisait valoir qu'au 
regard de la destination du produit, qui était nécessaire au traitement de l'épilepsie, maladie extrêmement grave 
pouvant engager le pronostic vital du patient et, en cas de grossesse, du foetus, en l'absence de traitement adapté, 
il était justifié, plutôt que de mentionner précisément les effets tératogènes éventuels de la Dépakine sur la notice, 
d'enjoindre au patient de consulter un médecin en cas de grossesse, pour éviter toute interruption brutale du 
traitement ; qu'elle observait que l'Autorité de santé, au regard de la gravité de cette pathologie, avait considéré 
que les risques liés à l'arrêt brutal et non contrôlé du traitement étaient supérieurs à ceux liés au maintien du 
traitement en cas de grossesse et qu'afin d'assurer au mieux la sécurité des patients, la notice patient devait se 
limiter à leur enjoindre de consulter un médecin en cas de grossesse ou désir de grossesse ; que, pour dire que le 
médicament pris par Mme Q... avait un caractère défectueux, la cour d'appel s'est bornée à relever que la notice 
accompagnant le médicament n'indiquait pas précisément que la prise de Dépakine était susceptible de causer des 
malformations radiales et crâniofaciales ; qu'en ne recherchant pas si le risque d'une interruption brutale et non 
contrôlée du traitement ne constituait pas une circonstance particulière s'opposant à ce que l'absence de précision, 
sur la notice, quant aux effets tératogènes puisse caractériser un défaut dès lors que le patient était expressément 
invité à consulter son médecin, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article 1386­4, 
devenu 1245­3, du code civil ; 
3°/ qu'un produit n'est pas défectueux s'il présente la sécurité à laquelle on peut légitimement s'attendre au regard 
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de toutes les circonstances ; que la sécurité à laquelle l'on peut légitimement s'attendre doit être appréciée en tenant 
compte notamment des spécificités du groupe des utilisateurs auxquels le produit est destiné ; qu'en l'espèce, la 
société Sanofi faisait valoir que la Dépakine est destinée à un groupe de patients souffrant d'épilepsie, maladie 
chronique extrêmement grave pouvant entraîner la mort du patient en l'absence de traitement adapté ; que ce 
groupe de patients bénéficie d'une surveillance médicale renforcée, le traitement devant être contrôlé, évalué et 
adapté régulièrement, pour répondre aux risques liés à la situation particulière de chaque patient et à ses évolutions 
; qu'ainsi, en tenant compte de ce suivi médical régulier et renforcé, le laboratoire informe de façon adaptée ce 
groupe particulier de patients, sur les risques tératogènes éventuels du médicament, en les invitant dans la notice 
patient à consulter un médecin en cas de grossesse ou de projet de grossesse et en indiquant dans le RCP l'ensemble 
des risques identifiés en cas d'exposition in utero au médicament ; que, pour dire que la Dépakine prise par Mme 
Q... avait un caractère défectueux, la cour d'appel s'est bornée à relever que la notice accompagnant le médicament 
n'indiquait pas précisément que la prise de Dépakine, pendant une grossesse, était susceptible d'entraîner des 
malformations radiales et crâniofaciales ; qu'en ne recherchant pas si les spécificités du groupe des personnes 
atteintes d'épilepsie et traitées par Dépakine, qui bénéficient de longue date d'un suivi médical renforcé et régulier 
et sont ainsi informées des risques liés à leur état de santé, constituaient une circonstance démontrant qu'elles 
étaient suffisamment informées des risques tératogènes par les seules mentions de la notice enjoignant de consulter 
un médecin en cas de grossesse ou de projet de grossesse et indiquant que le traitement devrait être adapté et 
qu'une surveillance particulière devrait être mise en place, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au 
regard de l'article 1386­4, devenu 1245­3, du code civil ; 
4°/ qu'un produit n'est pas défectueux s'il présente la sécurité à laquelle on peut légitimement s'attendre au regard 
de toutes les circonstances ; que la sécurité à laquelle l'on peut légitimement s'attendre doit être appréciée en tenant 
compte notamment des circonstances liées à l'usage et aux conditions d'utilisation du produit ; qu'en l'espèce, la 
société Sanofi faisait valoir que la Dépakine est un médicament qui ne peut être obtenu que sur prescription 
médicale et qui doit donner lieu à un suivi médical renforcé du patient, notamment pour les femmes en âge de 
procréer ; qu'elle observait que le médecin prescripteur a l'obligation légale d'informer la patiente des risques 
tératogènes identifiés et mentionnés dans le RCP, de réévaluer la nécessité de la prescription du traitement pendant 
la grossesse au regard des bénéfices et des risques liés à la maladie et au traitement pour la mère et le foetus, et si 
le traitement doit être maintenu de prescrire la dose minimale efficace et de mettre en place une surveillance 
anténatale spécialisée afin de détecter l'apparition d'éventuelles malformations pendant la grossesse ; qu'elle 
ajoutait que le RCP, reproduit notamment dans le dictionnaire Vidal, indiquait précisément les risques tératogènes 
et les malformations congénitales majeures identifiées à la suite d'une exposition in utero au médicament telles 
que « des dysmorphies faciales et des anomalies des membres » ainsi que le risque de spina bifida, affection la 
plus grave, et invitait à la mise en place d'une surveillance anténatale spécialisée ; que, pour dire que la Dépakine 
prise par Mme Q... avait un caractère défectueux, la cour d'appel s'est bornée à relever que la notice patient 
n'indiquait pas précisément que la prise de Dépakine, pendant une grossesse, était susceptible d'entraîner des 
malformations radiales et crâniofaciales ; qu'en ne recherchant pas si les conditions d'utilisation du produit, qui 
ne pouvait être obtenu que sur ordonnance d'un spécialiste et s'accompagnait d'une surveillance médicale 
renforcée, ne constituaient pas des circonstances démontrant que la notice, en ce qu'elle enjoignait au patient de 
consulter un médecin en cas de grossesse ou de projet et indiquait que le traitement devrait être adapté et qu'une 
surveillance particulière devrait être mise en place, informait suffisamment et de manière adaptée les patients, la 
cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article 1386­4, devenu 1245­3, du code civil ; 
Mais attendu que, selon l'article 1386­4, alinéas 1er et 2, devenu 1245­3, alinéas 1er et 2, du code civil, un produit 
est défectueux lorsqu'il n'offre pas la sécurité à laquelle on peut légitimement s'attendre ; que, dans l'appréciation 
de celle­ci, il doit être tenu compte de toutes les circonstances et notamment de la présentation du produit, de 
l'usage qui peut en être raisonnablement attendu et du moment de sa mise en circulation ; 
Attendu que l'arrêt constate, par motifs adoptés, que les nombreux effets tératogènes du Valproate de sodium, 
principe actif composant la Dépakine, et, parmi eux, des cas de malformation des membres, ont été régulièrement 
mentionnés dans la littérature médicale entre 1986 et 1995 et, par motifs propres, que, selon la fiche du 
dictionnaire Vidal consacrée, dans son édition 2001, à ce médicament, « quelques cas de dysmorphie faciale et 
d'anomalie des membres ont été rapportés » ; qu'il ajoute qu'à la date des faits, la notice de la Dépakine était ainsi 
rédigée : « En cas de grossesse ou de désir de grossesse, prévenez votre médecin. En effet, votre traitement devra 
éventuellement être adapté et une surveillance particulière devra être mise en route. Au moment de la naissance, 
une surveillance attentive du nouveau­né sera nécessaire. Prévenez votre médecin de la prise de ce médicament 
si vous souhaitez allaiter » ; qu'il relève que la présentation de la Dépakine, dans la notice destinée aux patients, 
ne contenait donc pas l'information selon laquelle, parmi les effets indésirables possibles du médicament, il existait 
un risque tératogène d'une particulière gravité ; que la cour d'appel, qui n'avait pas à procéder aux recherches 
prétendument omises, a pu en déduire que ce produit n'offrait pas la sécurité à laquelle on pouvait légitimement 
s'attendre et a décidé, à bon droit, que le médicament litigieux était défectueux ; que le moyen n'est pas fondé ; 
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­ Cour de cassation, Chambre civile 1, 21 octobre 2020, 19-18.689 

Sur le quatrième moyen, pris en ses deux premières branches 
Enoncé du moyen 
22. La société Monsanto fait grief à l'arrêt de statuer ainsi, en retenant que le produit est défectueux, alors : 
« 1°/ que les points f) et g) de l'article 34 de l'arrêté du 6 septembre 1994 portant application du décret n° 94­359 
du 5 mai 1994 relatif au contrôle des produits phytopharmaceutiques exigent du fabricant qu'il formule les 
indications et précautions qu'ils visent « sous forme de phrases types, choisies de manière appropriée » dont la 
nature et le nombre sont déterminés par les autorités sanitaires lors de la délivrance de l'autorisation de mise sur 
le marché ainsi qu'énoncé à l'article 15 point 4 du titre II du présent arrêté ; qu'une liste prédéfinie et normalisée 
de ces phrases­types figure en annexes III et IV de la directive 67/548/CEE du Conseil, du 27 juin 1967, 
concernant le rapprochement des dispositions législatives réglementaires et administratives des Etats membres 
relative à la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances dangereuses ainsi que dans l'annexe V de la 
directive 78/631/CEE du Conseil du 26 juin 1978 concernant le rapprochement des législations des Etats membres 
relatives à la classification, l'emballage et l'étiquetage des préparations dangereuses (pesticides) ; que s'agissant 
des « pesticides » / « préparations dangereuses », l'article 6, 4 de la directive 78/631/CEE du Conseil du 26 juin 
1978 concernant le rapprochement des législations des Etats membres relatives à la classification, l'emballage et 
l'étiquetage des préparations dangereuses (pesticides) supprime en la matière toute marge de manoeuvre aux 
fabricants puisqu'il dispose que « des conseils de prudence concernant l'emploi des pesticides doivent figurer sur 
l'étiquette ou sur l'emballage et, dans le cas où cela serait matériellement impossible, sur une autre étiquette 
solidement fixée à l'emballage ; ces conseils sont choisis par les services compétents pour les pesticides qui sont 
soumis à une homologation, dans les autres cas, par le fabricant ou toute autre personne qui met ladite préparation 
sur le marché. Les conseils de prudence doivent être conformes aux indications de l'annexe IV de la directive 
67/548/CEE et de l'annexe V de la présente directive » ; que, pour retenir en l'espèce un défaut du produit, tiré 
d'une prétendue lacune de son étiquetage, la cour d'appel a relevé que « l'étiquetage du produit Lasso, 
commercialisé par la société Monsanto, ne répond pas à la réglementation sus visée dans la mesure où les risques 
liés à l'inhalation du monochlorobenzène (ou chlorobenzène), présent en quantité importante dans le Lasso, ne 
sont pas signalés pas davantage que la préconisation d'appareils de protection respiratoire, notamment pour le 
nettoyage des cuves » ; qu'elle a encore souligné qu' « aucune mise en garde n'est faite sur la dangerosité 
particulière des travaux sur ou dans les cuves et réservoirs, en contravention notamment avec les points f et g de 
l'article 34 de l'arrêté du 6 septembre 1994 » (ibid) ; qu'en statuant ainsi, sans préciser quelles étaient, au sein de 
la liste prédéfinie qui les énonce, les phrases types auxquelles le fabricant aurait pu avoir recours pour faire figurer 
sur l'emballage les informations prétendument omises, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard 
de l'article 34 de l'arrêté du 6 septembre 1994, ensemble l'article 1386­4, devenu 1245­3, du code civil ; 
2°/ que le juge a l'obligation de ne pas dénaturer les documents de la cause ; que, pour retenir en l'espèce un défaut 
du produit, tiré d'une lacune de son étiquetage, la cour d'appel a relevé que ce dernier ne préconisait pas le port 
d'appareils de protection respiratoire, notamment pour le nettoyage des cuves ; qu'elle s'est fondée, pour étayer 
son analyse, sur l'édition 1997 de la fiche toxicologique n° 23 de l'INRS relative au chlorobenzène ; qu'ainsi que 
le rappelle pourtant la cour d'appel elle­même, cette fiche recommande le port d'appareils de protection 
respiratoire « pour des travaux exceptionnels de courte durée ou les interventions d'urgence » ; qu'en considérant 
que cette fiche visait expressément le port d'un appareil respiratoire, notamment pour le nettoyage des cuves, alors 
qu'une telle opération courante sur du matériel agricole de pulvérisation ne constitue ni un travail exceptionnel de 
courte durée ni une intervention d'urgence au sens de la fiche de l'INRS, la cour d'appel a méconnu le sens clair 
et précis des termes de cette fiche, et violé le principe suivant lequel le juge ne doit pas dénaturer les documents 
de la cause. » 
Réponse de la Cour 
23. Selon l'article 1386­4, devenu 1245­3 du code civil, transposant l'article 6 de la directive précitée, un produit 
est défectueux lorsqu'il n'offre pas la sécurité à laquelle on peut légitimement s'attendre et, dans l'appréciation de 
la sécurité à laquelle on peut légitimement s'attendre, il doit être tenu compte de toutes les circonstances et 
notamment de la présentation du produit, de l'usage qui peut en être raisonnablement attendu et du moment de sa 
mise en circulation. 
24. L'arrêt relève que l'article 7 de la loi du 2 novembre 1943, modifiée par la loi n° 99­574 du 9 juillet 1999, 
impose que l'étiquette des produits visés mentionne les précautions à prendre par les utilisateurs, et que l'article 
34 de l'arrêté du 6 septembre 1994, portant application du décret n° 94­359 du 5 mai 1994, dispose que tout 
emballage doit porter l'indication de la nature des risques particuliers et des protections à prendre pour l'homme, 
les animaux ou l'environnement sous forme de phrases types choisies de manière appropriée. Il ajoute que la fiche 
toxicologique établie par l'INRS en 1997 mentionne des recommandations relatives à la manipulation du 
chlorobenzène en préconisant notamment d'éviter l'inhalation de vapeurs, de prévoir des appareils de protection 
respiratoire pour certains travaux, et de ne jamais procéder à des travaux sur ou dans des cuves ou réservoirs ayant 
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contenu du chlorobenzène sans prendre les précautions d'usage. Il retient, enfin, que l'étiquetage du produit Lasso 
ne répond pas à la réglementation dans la mesure où les risques liés à l'inhalation du chlorobenzène, présent en 
quantité importante dans le Lasso, ne sont pas signalés, pas davantage que la préconisation d'appareils de 
protection respiratoire pour le nettoyage des cuves. 
25. De ces constatations et énonciations, exemptes de dénaturation, la cour d'appel, qui n'était pas tenue de suivre 
les parties dans le détail de leur argumentation, a pu déduire qu'en raison d'un étiquetage ne respectant pas la 
réglementation applicable et d'une absence de mise en garde sur la dangerosité particulière des travaux sur ou 
dans les cuves et réservoirs, le produit ne présentait pas la sécurité à laquelle on pouvait légitimement s'attendre 
et était dès lors défectueux. 
26. Le moyen n'est donc pas fondé. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

Sur le principe d’égalité devant la loi 

 

­ Décision n° 2010-2 QPC du 11 juin 2010 - Mme Vivianne L. [Loi dite « anti-Perruche »] 

- SUR LE PREMIER ALINÉA DE L'ARTICLE L. 114 5 DU CODE DE L'ACTION SOCIALE ET DES 
FAMILLES : 
3. Considérant que, selon la requérante, l'interdiction faite à l'enfant de réclamer la réparation d'un préjudice du 
fait de sa naissance porterait atteinte au principe selon lequel nul n'ayant le droit de nuire à autrui, un dommage 
oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ; que cette interdiction, qui prive du droit d'agir en 
responsabilité l'enfant né handicapé à la suite d'une erreur de diagnostic prénatal, alors que ce droit peut être exercé 
par un enfant dont le handicap a été directement causé par la faute médicale, entraînerait une différence de 
traitement contraire à la Constitution ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux… 
du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales » ; qu'il est à tout moment 
loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui 
appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux­ci en leur substituant, le 
cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales 
des exigences de caractère constitutionnel ; que l'article 61­1 de la Constitution, à l'instar de l'article 61, ne confère 
pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du 
Parlement ; que cet article lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité d'une disposition 
législative aux droits et libertés que la Constitution garantit ; 
5. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni 
à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
6. Considérant, en premier lieu, qu'il ressort des termes des deux premiers alinéas de l'article L. 114­5 du code de 
l'action sociale et des familles qu'il n'est fait obstacle au droit de l'enfant de demander réparation aux 
professionnels et établissements de santé que lorsque la faute invoquée a eu pour seul effet de priver sa mère de 
la faculté d'exercer, en toute connaissance de cause, la liberté d'interrompre sa grossesse ; que ces professionnels 
et établissements demeurent tenus des conséquences de leur acte fautif dans tous les autres cas ; que, par suite, le 
premier alinéa de l'article L. 114­5 n'exonère pas les professionnels et établissements de santé de toute 
responsabilité ; 
7. Considérant, en deuxième lieu, qu'après l'arrêt de la Cour de cassation du 17 novembre 2000 susvisé, le 
législateur a estimé que, lorsque la faute d'un professionnel ou d'un établissement de santé a eu pour seul effet de 
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priver la mère de la faculté d'exercer, en toute connaissance de cause, la liberté d'interrompre sa grossesse, l'enfant 
n'a pas d'intérêt légitime à demander la réparation des conséquences de cette faute ; que, ce faisant, le législateur 
n'a fait qu'exercer la compétence que lui reconnaît la Constitution sans porter atteinte au principe de responsabilité 
ou au droit à un recours juridictionnel ; 
8. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions contestées ne font obstacle au droit de l'enfant né avec un 
handicap d'en demander la réparation que dans le cas où la faute invoquée n'est pas à l'origine de ce handicap ; 
que, dès lors, la différence de traitement instituée ne méconnaît pas le principe d'égalité ; 
9. Considérant, par suite, que les griefs dirigés contre le premier alinéa de l'article L. 114­5 du code de l'action 
sociale et des familles doivent être écartés ; 
 

­ Décision n° 2011-167 QPC du 23 septembre 2011 - M. Djamel B. [Accident du travail sur une voie 
non ouverte à la circulation publique] 

2. Considérant que le requérant fait grief à ces dispositions de porter atteinte au principe d'égalité devant la loi et 
au principe de responsabilité en ce qu'elles limitent l'indemnisation complémentaire en application de la loi du 5 
juillet 1985 susvisée au seul cas dans lequel l'accident du travail qui constitue en même temps un accident de la 
circulation survient sur une voie ouverte à la circulation publique ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi. . . doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 
des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout ce 
qui ne nuit pas à autrui » ; qu'il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait quelconque de l'homme qui 
cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ; que la faculté d'agir en 
responsabilité met en oeuvre cette exigence constitutionnelle ; que, toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle à 
ce que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité peut 
être engagée ; qu'il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des limitations à condition 
qu'il n'en résulte une atteinte disproportionnée ni aux droits des victimes d'actes fautifs ni au droit à un recours 
juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
5. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées limitent l'application de la loi du 5 juillet 1985 
susvisée aux seuls cas dans lesquels l'accident du travail constituant un accident de la circulation survient sur une 
voie ouverte à la circulation publique et imposent, par conséquent, que les accidents du travail impliquant un 
véhicule terrestre à moteur ne circulant pas sur une telle voie soient soumis aux seules dispositions du code de la 
sécurité sociale applicables aux accidents du travail ; que le législateur a ainsi entendu établir une distinction entre 
les risques, selon qu'ils sont essentiellement liés à l'exercice de la profession ou à la circulation automobile ; que 
la différence de traitement qui découle des modalités d'indemnisation du préjudice de la victime est fondée sur un 
critère en lien direct avec l'objet de la loi ; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 6 de la 
Déclaration de 1789 doit être rejeté ; 
6. Considérant, en second lieu, que, dans sa décision n° 2010­8 QPC du 18 juin 2010 susvisée, le Conseil 
constitutionnel a jugé que, sous la réserve énoncée au considérant 18 de cette décision, les articles L. 451­1 et L. 
452­2 à L. 452­5 du code de la sécurité sociale, relatifs au régime d'indemnisation des accidents du travail, ne 
méconnaissent pas le principe de responsabilité ; que, par suite, en soumettant l'indemnisation du salarié victime 
d'un accident de la circulation survenu sur une voie non ouverte à la circulation publique au régime des accidents 
du travail prévu par le code de la sécurité sociale, à l'exclusion des dispositions de la loi du 5 juillet 1985 susvisée, 
les dispositions contestées ne portent pas davantage atteinte à ce principe ; 
 

­ Décision n° 2015-715 DC du 5 août 2015 - Loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques 

- SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 266 : 
148. Considérant que l'article 266 est relatif à l'encadrement du montant de l'indemnité prononcée par le conseil 
de prud'hommes en cas de licenciement sans cause réelle et sérieuse ; 
149. Considérant que le 1 ° du paragraphe I de l'article 266 modifie l'article L. 1235­3 du code du travail pour 
encadrer l'indemnité octroyée par le juge au salarié licencié sans cause réelle et sérieuse en réparation de la seule 



33 
 

absence de cause réelle et sérieuse ; qu'il prévoit des minima et maxima d'indemnisation, exprimés en mois de 
salaires, qui varient en fonction, d'une part, de l'ancienneté du salarié dans l'entreprise et, d'autre part, des effectifs 
de l'entreprise ; qu'à cet égard, le législateur a distingué entre les entreprises selon qu'elles emploient moins de 
vingt salariés, de vingt à deux cent quatre­vingt­dix­neuf salariés, ou trois cents salariés et plus ; 
150. Considérant que les députés requérants soutiennent que ces dispositions instituent, en méconnaissance du 
principe d'égalité devant la loi, une différence de traitement injustifiée entre les salariés licenciés sans cause réelle 
et sérieuse en fonction de la taille de l'entreprise ; 
151. Considérant qu'en prévoyant que les montants minimal et maximal de l'indemnité accordée par le juge en cas 
de licenciement sans cause réelle et sérieuse sont fonction croissante des effectifs de l'entreprise, le législateur a 
entendu, en aménageant les conditions dans lesquelles la responsabilité de l'employeur peut être engagée, assurer 
une plus grande sécurité juridique et favoriser l'emploi en levant les freins à l'embauche ; qu'il a ainsi poursuivi 
des buts d'intérêt général ; 
152. Considérant toutefois, que, si le législateur pouvait, à ces fins, plafonner l'indemnité due au salarié licencié 
sans cause réelle et sérieuse, il devait retenir des critères présentant un lien avec le préjudice subi par le salarié ; 
que, si le critère de l'ancienneté dans l'entreprise est ainsi en adéquation avec l'objet de la loi, tel n'est pas le cas 
du critère des effectifs de l'entreprise ; que, par suite, la différence de traitement instituée par les dispositions 
contestées méconnaît le principe d'égalité devant la loi ; 
153. Considérant que l'article L. 1235­3 du code du travail, dans sa rédaction résultant du 1 ° du paragraphe I de 
l'article 266, est contraire à la Constitution ; que, par voie de conséquence, il en va de même des autres dispositions 
de l'article 266, qui en sont inséparables ; 
 

­ Décision n° 2016-531 QPC du 1er avril 2016 - M. Carlos C. [Responsabilité des professionnels de 
santé et des établissements de santé pour les conséquences dommageables d'actes individuels de 
prévention, de diagnostic ou de soins] 

2. Considérant que, selon le requérant, en subordonnant la réparation du préjudice résultant d'une infection 
nosocomiale à la commission d'une faute par le professionnel de santé lorsqu'une telle infection est contractée à 
l'occasion de soins dispensés en ville, alors que les établissements, services et organismes dans lesquels sont 
réalisés des actes individuels de prévention, de diagnostic ou de soins sont responsables des dommages résultant 
d'une telle infection sauf à ce qu'ils rapportent la preuve d'une cause étrangère, les dispositions contestées créent 
une discrimination injustifiée ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le deuxième alinéa de l'article L. 1142­1 
du code de la santé publique ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
5. Considérant qu'il ressort des paragraphes I et II de l'article L. 1142­1 du code de la santé publique que le 
législateur a entendu fixer un régime de réparation des préjudices résultant des infections nosocomiales 
contractées tant chez les professionnels de santé exerçant en ville que dans les établissements, services ou 
organismes de santé à l'occasion d'actes de prévention, de diagnostic ou de soins ; 
6. Considérant que les dispositions contestées prévoient l'engagement de la responsabilité des établissements, 
services et organismes dans lesquels sont réalisés de tels actes pour la réparation des dommages qui résultent 
d'infections nosocomiales, lorsque les patients ne remplissent pas les conditions définies à l'article L. 1142­1­1 du 
code de la santé publique pour en obtenir réparation, au titre de la solidarité nationale, par l'office national 
d'indemnisation des accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales ; que seule la 
preuve d'une cause étrangère permet à ces établissements, services et organismes de ne pas voir leur responsabilité 
engagée ; qu'à l'inverse, pour la réparation de tels dommages, la responsabilité des professionnels de santé qui 
n'exercent pas dans un établissement ayant le caractère d'un établissement de santé n'est engagée qu'en cas de 
faute ; qu'il en résulte une différence de traitement dans l'engagement de la responsabilité pour obtenir la 
réparation des dommages liés à une infection nosocomiale n'ouvrant pas droit à réparation au titre de la solidarité 
nationale, selon que cette infection a été contractée dans un établissement, service ou organisme de santé ou auprès 
d'un professionnel de santé exerçant en ville ; 
7. Considérant que les actes de prévention, de diagnostic ou de soins pratiqués dans un établissement, service ou 
organisme de santé se caractérisent par une prévalence des infections nosocomiales supérieure à celle constatée 
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chez les professionnels de santé exerçant en ville, tant en raison des caractéristiques des patients accueillis et de 
la durée de leur séjour qu'en raison de la nature des actes pratiqués et de la spécificité des agents pathogènes de 
ces infections ; qu'au surplus, les établissements, services et organismes de santé sont tenus, en vertu des articles 
L. 6111­2 et suivants du code de la santé publique, de mettre en œuvre une politique d'amélioration de la qualité 
et de la sécurité des soins et d'organiser la lutte contre les évènements indésirables, les infections associées aux 
soins et l'iatrogénie ; qu'ainsi, le législateur a entendu prendre en compte les conditions dans lesquelles les actes 
de prévention, de diagnostic ou de soins sont pratiqués dans les établissements, services et organismes de santé et 
la spécificité des risques en milieu hospitalier ; que la différence de traitement qui découle des conditions 
d'engagement de la responsabilité pour les dommages résultant d'infections nosocomiales repose sur une 
différence de situation ; qu'elle est en rapport avec l'objet de la loi ; qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré 
de la méconnaissance de l'article 6 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ; 
 

­ Décision n° 2022-1033 QPC du 27 janvier 2023 - M. Patrick R. [Exonération d’impôt sur le revenu 
des indemnités spécifiques de rupture conventionnelle perçues par les agents publics] 

2. Le requérant reproche à ces dispositions de limiter le bénéfice de l’exonération des indemnités perçues par les 
agents publics à raison de la rupture de la relation de travail aux seules indemnités de rupture conventionnelle. 
Elles institueraient ainsi une différence de traitement injustifiée, d’une part, entre les agents publics, selon que la 
cessation de leurs fonctions résulte d’une rupture conventionnelle ou d’un licenciement et, d’autre part, entre les 
agents publics et les salariés qui bénéficient quant à eux d’une exonération de leurs indemnités de licenciement. 
Il en résulterait, selon lui, une méconnaissance des principes d’égalité devant la loi et devant les charges publiques. 
3. Selon l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général, 
pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de 
la loi qui l’établit. 
4. Le 1 de l’article 80 duodecies du code général des impôts prévoit que l’indemnité versée à l’occasion de la 
rupture du contrat de travail constitue une rémunération imposable à l’impôt sur le revenu et fixe la liste des 
exceptions à cette règle. 
5. Les dispositions contestées prévoient à ce titre que bénéficient d’une exonération partielle les indemnités 
spécifiques de rupture conventionnelle perçues par les fonctionnaires et les agents publics recrutés par contrat à 
durée indéterminée. En revanche, les indemnités perçues par les agents publics à l’occasion d’un licenciement ne 
bénéficient d’aucune exonération. 
6. Il en résulte une différence de traitement, d’une part, entre les agents publics selon qu’ils perçoivent une 
indemnité de rupture conventionnelle ou de licenciement et, d’autre part, en cas de licenciement, entre les agents 
publics et les salariés dès lors que seules les indemnités perçues par ces derniers bénéficient d’une exonération 
partielle. 
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